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Québec

Béatification de 3 Québécois

Un événement unique 
pour nos pèlerins

jean
martel
A
ROME

Le vrai pèlerinage a débuté hier pour 
les Canadiens qui sont à Rome Ils ont 
visité la basilique Saint - Paul - hors- 
les-Murs, où l'archevêque de Sherbroo­
ke. Mgr Jean-Marie Fortier, a célébré 
une messe Mais demain sera le grand 
pur avec les cérémonies de béatifica­
tion de Marie de l'Incarnation, Katen Te- 
kakwitha et Mgr de Laval
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Dossiers_____
Des femmes se 
réapproprient 
leur santé

Se sentant dépossédées de 
leur corps par un pouvoir medical 
qu elles |ugent reproducteur des 
normes sociales traditionnelles, 
des femmes ont decide de se 
reapproprier leur santé. Elles ont 
fondé le Centre de santé pour les 
femmes de Québec.
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Une télé à 
la mesure de 
ses usagers

Si I on en croit le p.d.g. de 
Radio-Quebec, Gérard Barbin, la 
décentralisation de la télévision 
educative au Québec constituera 
un pas en avant vers une 
television à la mesure de ses 
usagers. page B-2

Le départ de 
Halley fera 
peu de remous

Jusqu à la veille du congrès 
qui se tient à Tadoussac, l’ombre 
de Jean Halley aura plané sur la 
Fédération des syndicats du sec­
teur de l'aluminium (FSSA). Con­
trairement a ce qu'on aurait pu 
croire, son départ ne devrait pas 
entraîner de bouleversements 
majeurs page B-3

Le couvent 
refusé à un 
transsexuel

TORONTO (d'apres PC) — Un hom­
me qui change de sexe, un transsexuel, 
ce n'est plus une nouveauté Mais que 
celui-ci demande ensuite à être admis 
dan- un couvent comme religieuse, 
voila qui est un peu plus rare Mais 
mere Frances Joyce, du St John's 
Convent a Toronto, n'a pas reçu 
favorablement la requête qui lui a été 
faite récemment, affirmant qu’elle 
avait suffisamment d'ennuis sans 

s'imposer cette nouvelle difficulté"
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Nuageux avec des averses Dé-
qaqement en après mtdi. Vents
modérés par moments. Maximum
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Roberto Duran a remporté une victoire par decision serree mais unanime devant une foule record de 46,317 
personnes au Stade olympique
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Duran a
gagné la
bagarre;
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Marcotte-Melo: un 
nul qui déplaît
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La révolution tranquille
rC"-

Le 22 juin 1960. Jean Lesage, à la tête du Parti libéral, prenait le pou­
voir à Quebec Cet événement est considéré comme le point de départ 
de ce que I on allait appeler la révolution tranquille". Richard Daignault 
nous parle de ce grand virage et d'un de ses pnncipaux artisans. 
Jean Lesage Notre photo nous montre un Lesage brandissant à l'épo­
que la clé de notre libération economique
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Habitat
Déménager ou 
... rester là!

Ce n'est pas cette annee que 
les déménagements traditionnels 
du premier juillet diminueront car 
de 15.000 à 20.000 ménages de 
la grande région de Quebec 
profiteront de leurs congés de la 
Saint-Jean-Baptiste et de la fête 
du Canada pour échanger leur 
logement Transporteurs et loca­
teurs d équipement de déména­
gement ont pratiquement bouclé 
leurs carnets de réservation En 
tout cas, le choix est bien mince 
et encore c est pour le premier 
juillet alors que les prix doublent 
en cette fête légale Plus d'infor­
mation sur ce nomadisme québé­
cois dans la section Habitat en 
page H-2

Entrevue

Clark
préfère
utiliser
les mots
“peuples
canadiens”

Le chef du Parti con­
servateur était de pas­
sage à Québec hier II a 
accorde une entrevue à 
Reiean Lacombe
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Québec a “son” 
affaire Forest

MONTREAL (d’apres PC) — Ce qui 
commence exactement de la même 
façon que l'affaire Forest, au Manito­
ba. se produit cette fois au Quebec

M Merrick Walsh, un adjoint du 
député indépendant de Pointe-Claire à 
r Assemblée nationale. M William 
Shaw. a annoncé hier qu'il a l’inten 
lion de porter en appel la condamna 
lion dont il venait tout juste d'être 
l'objet en cour municipale, à Montreal, 
pour avoir omis de faire un arrêt 
obligatoire en conduisant son automo 
bile

M Walsh base sa défense sur le 
fait que le billet d’infraction qu'on lui 
a remis n’était rédigé qu’en français, 
tout comme M fîeorges Forest, qui a 
obtenu gain de cause en Cour su­
preme. en décembre, signalait avoir 
reçu au Manitoba une contravention 
redigee en anglais seulement

Le juge Gaétan Tourangeau, de la 
cour municipale, a soutenu dans son 
jugement que M Walsh était coupable 
d'une infraction, peu importe la lan­
gue dans laquelle la contravention lui 
a été transmise et ce que prévoit la 
constitution à ce sujet

La liste des plages interdites
page A-9
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Quelques poignées de Charlebourgeots. parapluie en tête, se sont rendus au Trait-Carré pour assister à I ouverture 
des fêtes gâchées par la plu»

f î

V

La pluie gâche le début 
de la fête au Trait-Carré

par Andrée ROY

La pluie, qui a gratifie le» fete> 
foraine» de l'an dernier d'un deficit 
financier assez élevé a poursuivi son 
travail de >ape cette année, gâchant 
hier soir, l'ouverture des sixièmes 
tetes du Trait-Carre de Charlesbourg 
Limitées, cet été. au seul quadrilatère 
du Trait-Carré, à cause, surtout, du 
deficit accumulé Lan dernier, les fêtes 
doivent »e terminer lundi le 23 tuin.

apres un spectacle d'animation folklo­
rique qui débutera a 23h

Hier soir, au plus une centaine de 
personnes se sont reunies en face de 
l'eglise Saint-Charles-Borromée. au 
tour du groupe de cadets et majorettes 
l*-s Aventuriers de Charlesbourg Le 
depute Denis de Belleval était là: de 
meme que le président des fêtes pour 
cette année. Pierre Fontaine Atten­
dant que la pluie c«»se pour procé

La Cour supérieure 
rejette une requête 
en recours collectif 
contre Hydro-Québec

(PCI — Le juge Paul-Etienne Ber 
mer. de la Cour supérieure, vient de 
rejeter avec dépens la requete d'une 
citoyenne de Sainte-Foy. Mme Huguet 
te Bedard, qui avait demande l'auton 
sation d exercer un recours collectif 
rontre Hydro-Quebec

Dans un jugement de 25 pages, 
rendu a Quebec, le juge Bernier en 
arrive a la conclusion que les frais 
mensuels de 1.5 pour 100 exigés par 
Hydro-Quebec sur le solde impayé de- 
factures d'eiectricite sont de vérita 
blés frais d exploitation et ne peuvent 
etre considérés comme des intérêts

La requérante demandait au tribu 
nal de lui accorder le statut de 
représentant de tous les abonnés qui 
ont du verser de tels frais depuis le 1er 
avril 1978 et (autorisation de reclamer 
un remboursement a Hydro-Quebec

Representee par Mes Bernard 
Charro et Georges Parent, elle aile 
guait que certaines dispositions des 
reglements de (Hydro-Quebec concer­
tant ces frais de meme que les arrêtes 
en conseil approuvant ces reglements 
étaient inconstitutionnels, ultra vires 
et invalides, et appuyait notemment 
son augmentation sur le feit que le 
pouvoir de légiférer en matière d'inte 
ret est du ressort du Parlement 
federal
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Selon le juge Bernier, il est mwr 
testable qu'il appartient au gouverne 
ment federal de légiférer sur "l'interet 
de (argent", c'est-à-dire quand cet 
interet est en quelque sorte un loyer 
du pir suite d'une dette d'une somme 
d'argent

“Or souligne-t-ii il appert des 
‘ails aux dossier» que les frais portes 
aux comptes des abonnés par (intimée 
ne sont nullement telle "rémunération 
ou indemnité prévue en retour de 
(utilisation ou de la retention d'une 
somme d argent due" mais bien au 
contraire des frais d'administration 
véritablement encourus par elle par 
suite de (omission de ceux-ci a ac­
quitter le montant du dan» le delai 
stipule"

"Le fait pour (intimée de calculer 
ces frais d'administration par le 
moyen d un pourcentage d'une somme 
d argent due ne peut avoir pour effe* 
de changer la nature de ceux-ci 
Considérer au contraire ces derniers 
comme "un interet de (argent" serait 
contraire aux fait» au dossier”, précis* 
le juge

Combat
meurtrier

TOLEDO. Ohio id'apres UPI) 
Deux personnes sont mortes et au 
moins deux autres ont etc blessee» 
dans un échangé de coup» de feu au 
centre sportif local ou était retran.» 
mis sur écran géant, le combat de 
boxe Leonard-Duran

Aucun detail supplémentaire n'a 
ete divulgue si rc n'est que les 
victime» appartiendraient a deux fa 
milles impliquées dans une mesenten 
te depuis longtemps

der a (ouverture des fêtes du Trait 
Carré.

Mais aucune éclaircie n'est venue. 
Le chanteur Georges Dor, qui devait 
amener quelque 5.000 à 6.000 per- 
-onnes sur la place, selon les organisa­
teurs. est reste à (abri, ne voulant pas 
risquer d être électrocuté sur la scène 
en plein air parsemée de flaques 
d’eau.

Pas de monde, pas de vente de 
bière. pas de party en plein air. A (eau 
les précieux dollars investis pour cette 
»oiree d'ouverture

Le bureau de meteo prévoit une 
belle et chaude fin de semai. Mais 
Pierre Fontaine y croyait plus ou 
moins, hier soir "Au moins, l'an 
dernier, on avait pu faire (ouverture, 
si le reste a été noyé”, murmurait-il, 
atterré

Hold-up 
à Québec

Des détectives de la sûreté munici­
pale de Québec tentaient toujours hier 
soir d'éclaircir les faits qui ont mar­
que un vol à main armée perpétré par 
deux individus a une succursale ban­
caire situee au 3265 de la 1ère avenue, 
e* fin d'après-midi hier

A la suite d'une chasse à l’homme 
et d'un ratissage du secteur nord-est 
de Quebec, les policiers réussissaient 
a mettre la main au collet d’un des 
deux su»pects Ces derniers avaient 
abandonne (automobile dans laquelle 
il» avaient pris la fuite à (angle des 
rue» des Peupliers et Colombiere

Le» policiers cernerent un vaste 
secteur aux abords de la 8e avenue, et 
après maintes recherches et vérifica­
tion» un des suspects était intercepte 
Le» enquêteurs Desjardins et Simo- 
neau poursuivaient leurs investiga­
tion» en soteée hier

Par ailleurs, une collision entre un 
autobus et un camion, survenue un peu 
apres 15h hier, à (angle des rues 
Trinité et Bruneau a Saint-Pascal a 
causé des blessures légères a six 
passagers.
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Pour la Saint-Jean et le 
Festival d’été la musique
devra cesser à minuit

par Jean-Paul OUELLET

Tout comme ceux de Montréal, les 
citoyens de Québec devront limiter un 
peu leurs réjouissances lors des fêtes 
du 24 juin

Le comité executif de la ville de 
Quebec a en effet adopté jeudi, un 
règlement stipulant que la diffusion 
de musique dans les mes au moyen 
d'amplificateurs sera tolérée jusqu'à 
23h. tandis que la musique qui ne fera 
pas (objet d'amplification le sera 
jusqu'à 24h Passé minuit (animation 
musicale devra cesser dans les rues

Les dispositions du règlement 
s'appliqueront les 23. 24 et 30 juin, 
ainsi que pendant la durée du Festival 
d'été, du 1er au 13 juillet

A (hôtel de ville hier, on a 
explique qu’une telle mesure avait 
pour but de faire un compromis entre 
ceux qui veulent dormir et les fêtards. 
Soulignant qu il n'était pas facile de 
composer avec des citoyens d'âges et 
de tendances différentes, le gérant

adjoint de la ville. M. Jacques Aime 
ras. a indiqué que "(esprit du régle­
ment est d'établir un équilibre entre 
les divers droits de chacun des ci­
toyens et de permettre à la fois aux 
jeunes de fêter et aux personnes âgees 
de dormir”

Pour la Fête nationale qui aura 
lieu dans quelques jours, cela veut 
dire que les bals populaires et soirées 
musicales de toutes sortes prévues a 
(horaire devront prendre fin à minuit

Réactions
Bien qu’il ne suscite pas (enthou­

siasme. le règlement que vient d'adop­
ter la ville de Québec n'a pas été 
accueilli sur "un pied de guerre” par 
les organisateurs des fêtes du 24 juin a 
Québec

Dans le quartier Saint-Jean- 
Baptiste. le président du comité orga 
nisateur. M Jean Dansereau. a déclare 
au SOLEIL: “Je trouve ça désolant 
surtout pour la jeunesse. Je com­
prends que pour certaines personnes, 
ça puisse être désagréable d'entendre

du bruit à une heure tardive, mais je 
considère qu'une fois par année, à 
notre Fête nationale, on devrait peu 
voir se fêter. Mais je n'ai pas l’inten 
lion de livrer de bataille; on fera une 
évaluation après les fêtes”.

Pour sa part, le directeur exécutif 
du comité organisateur dans le quar 
tier Montcalm. M. Jean Lefèvre, a 
affirme “qu'une ville a beau édicter 
une chose, mais les citoyens peuvent 
continuer à faire selon (usage, c’est-à 
dire fêter tout en ne perdant pas le 
sens de la modération Nous ne décla 
reron» pas la guerre à la ville et nous 
espérons qu'elle saura se montrer 
comprehensive dans (application du 
règlement”

M Lefevre a egalement indique 
que les organisateurs de Montcalm 
étaient moins inquiets de ce règlement 
que du fait "que la ville ne nous a pas 
encore confirmé si elle nous accordait 
la permission de fermer la rue Cartier 
pour nos activités dans (avant-midi du 
24 juin”.
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succès
ça se meuble!

Les fauteuils du succès. Velours de coton 
et galonné. Fauteuil simple: $358. Causeuse: $554.

Trois-places: $769. Aussi disponibles dans 
d'autres tissus. C'est un produit de la recherche

canadienne en design.
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Cérémonie de béatification

Evénement qui n’arrive qu’une fois dans une vie
4k jean 

J martel
bâti ROME

Passées les premieres fatigues 
de la traversée de l'Atlantique par 
avion, les Canadiens qui sont a 
Rome ont senti que le vrai pelerina 
ge commençait hier

Pour tous, une béatification — 
celle de monseigneur François de 
Laval, Marie de l’Incarnation et 
Kateri Tekakwitha — c’est un évé­
nement auquel on assiste une fois 
dans sa vie. Plusieurs personnes 
qui devaient faire des voyages 
ailleurs ont renoncé à leurs projets

pour assister a cette cérémonie que 
présidera le pape Jean-Paul II

Pour Jeanette et Yvonne Bou 
langer, de Sherbrooke, c’est un 
changement de programme de va 
cances: elles ont choisi Rome et la 
cérémonie de béatification de de­
main Pour Catherine Cronin, de 
Toronto, qui. dans son adolescence, 
a étudié chez les Ursulines de 
Québec, c'est la fidélité à Marie de 
l'Incarnation qui l’attire ici avec sa 
soeur

Cadeaux au pape
Dans ses bagages, la délégation 

de pèlerins canadiens a emporte 
des cadeaux au pape. Ce s cadeaux, 
qui consistent en un coq en étain, 
un émail, une réplique des armoi­
ries de monseigneur de Laval et 
une pièce d’artisanat, lui seront 
remis à l'occasion de la cérémonie 
de béatification. Ce sont des prêtres 
du petit séminaire de Québec qui se 
sont chargés de ces présents; on a

voulu que ces objets revêtent un 
caractère de chez nous Ainsi le coq 
représente ce fier animal qui domi 
naît le clocher de nos églises

De saint Paul jusqu'à nous
Tous les pelenns ont senti que 

leur voyage a Rome avait un sens 
Cette signification leur est apparue 
lors d’une visite à la basilique de 
Saint-Paul-hors-les-Murs. ou l’ar­
chevêque de Sherbrooke, monsei­
gneur Jean-Marie Fortier, a célébré 
la messe hier

Sous l’oeil de tous les papes, de 
saint Pierre à Jean-Paul II. tous 
représentes en peinture sous la 
coupole, ils ont retrouve la conti 
nuite du christianisme

Près du tombeau de saint Paul, 
à quelques metres de l'autel où la 
messe était célébrée, ils ont vu que 
le christianisme venait de loin. 
Venu d’Israël, en passant par Rome 
et l’Europe, il a traversé l'Atlanti­
que grâce a monseigneur de Laval

et Marie de l'Incarnation, et il s'est 
implanté au Nouveau Monde II a 
ete reçu par les Amérindiens et de 
façon toute particulière par Kateri 
Tekakwitha

Une voisine me confiait qu elle 
ne pouvait prier seulement pour 
chaque personne qui s’était recom 
mandée à ses prières Elle voulait 
plutôt que sa prière soit universelle 
et ainsi englober ceux et celles qui 
lui avalent fait une demande spe 
riale

Pour marquer cette jonction 
entre le passé et le present, les 
pelenns ont chanté le kyrie en grec 
et le sanctus en latin Et puis M 
Max Gros-Louis, chef de la réserve 
de Lorette. a fait la première 
lecture de l’épitre et soeur Cécile 
Martineau de la réserve indienne 
de la baie James, a fait la deuxieme 
lecture.

Fait à signaler, environ 150 
Amérindiens du Canada font partie

du groupe de pelenns. dont deux 
Esquimaux des Territoires du 
Nord-Ouest Comme le constatait 
une femme de Sherbrooke Jeanette 
Boulanger, "cela va unir les Cana 
diens aux Amérindiens ” La reserve 
de Saint-Régis, situee au carrefour 
du Quebec, de l'Ontario et de l'Etat 
de New York, a délégué 50 
Mohawks

Carabiniers
Ces jours-ci. les Canadiens qui 

se rendent à l'ambassade du Cana 
da près du Saint-Siège, restent 
étonnés. Deux carabiniers, mitrail 
lette à la main, sont là postés près 
de la porte Une fois un drôle de 
sentiment passe, on se demande le 
pourquoi de cette garnison

On oublie que le président des 
Etats-Unis, M. Jimmy Carter, est à 
Rome et que le premier ministre 
Trudeau doit venir la semaine 
prochaine ici On nous rappelle 
ensuite la terreur que les "Brigades

rouges" ont déjà semee en Italie

A l’ambassade, on retrouve un 
air de chez nous; dans la salle 
d attente, sur une table, trône bien 
en vue "Pelagie-la-charrette” d’An- 
tonine Maillet, à côte d'un beau 
livre du peintre Krieghoff

Des représentants

Parmi les visiteurs de chez 
nous, on mentionne le recteur de 
I université Laval. M Jean-Guy Pa­
quet. et le doyen de la faculté de 
Théologie, l'abbe Pierre Gaudette. 
et le cardinal Emmet Carter, arche­
vêque de Toronto. Quant a petit 
séminaire de Québec, fonde par 
monseigneur de Laval, il est repré­
sente par une délégation de 
pretres

Les Ursulines, qui sont nom­
breuses à Rome, ont devancé le 
groupe de pèlerins; elles ont fait 
une pointe vers Milan pour vénérer 
le tombeau de leur fondatrice en 
Europe, sainte Angèle de Mérici
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Le tombeau t' ^fermant tes ossements de Mgr de Laval, premier evéque de Quebec et fondateur du séminaire de 
Québec

% v
le soleil \nrirr Hou< her

Soeur Marcelle Boucher, âgee de 84 ans. a ete la sixième et la derniere religieuse des Ursulines de Quebec a porter 
le nom de Mane de rincamation, qui a fonde la communauté au Canada

A Québec

Célébrations autour des tombeaux des béatifiés
par Andrée ROY

En même temps qu'aura 
lieu, à Rome, demain, la 
béatification de Marie de 
l’Incarnation. François de 
Laval et Kateri Tekakwitha, 
la chapelle des Ursulines et 
celle du séminaire de Que­

bec seront le theatre de 
diverses célébrations autour 
des tombeaux de Marie de 
l'Incarnation et Mgr de La­
val Cette période de recueil­
lement et de prières aura 
lieu entre 13h30et 17h30. aux 
deux endroits.

Bien que les deux chapel­
les soient accessibles au pu­
blic depuis des années, les 
Québécois sont invités à pro­
fiter de cet après-midi de 
demain pour venir rendre 
hommage aux nouveaux béa­
tifiés. placer leur famille

sous leur protection et prier 
pour eux et leurs proches 
auprès de ces deux grandes 
figures religieuses du Que 
bec Marie de l’Incarnation 
aurait guéri plusieurs per­
sonnes d'affections aux yeux, 
tandis que Mgr de Laval est
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l.e Soleil \ndre Boucher

La chapelle des Ursulines s'élève sur les fondations de celle de 1724 Les sculptures des deux retables, de la chaire 
et de la balustrade sont l'oeuvre de Pierre-Noel Levasseur

invoque par les tuberculeux, 
les gens affectes de plaies 
incurables ou de carie des os

La triple béatification ne 
sera rendue officielle que le 
30 octobre prochain. “D’ici 
là. le cardinal nous a bien dit 
de ne rien faire de spécial", 
précisait hier soeur Marcelle 
Boucher, en guidant la visite 
du SOLEIL dans la chapelle, 
erigee en 1902 sur les fonda­
tions de la premiere, cons-
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truite entre 1722 et 1724 Les 
fêtes de béatification de 
iraient durer trois jours, cet 
automne

D’Ici la. rien de spécial 
sauf de se recueillir plus 
particulièrement, lors de la 
visite des deux chapelles, sur 
le tombeau des béatifies Mis 
toriens théologiens, pasteurs 
et religieuxx ne manqueront 
pas de souligner l'évenement 
puisqu’ils assureront, tout au

long de I apres midi, une 
prière continuelle auprès de 
chaque tombeau, racontant 
la vie de l'une et l'autre, 
relebrant la parole de Dieu 
et méditant les mystères du 
rosaire

On accede a la chapelle des 
Ursulines par la rue du 
Parloir, en se présentant a 
l’entrée principale du cou 
vent La chapelle du séminai­
re est accessible par l'entrée

de la rue de la Fabrique En 
plus de souligner cette céré­
monie de béatification, les 
deux chapelles valent te de 
placement (surtout celle des 
Ursulines) du fait des trésors 
historiques qu’elles renter 
ment

Saviez vous, par exemple, 
que Montcalm a été enterre 
dans la chapelle des Ursu 
lines’
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Le prix du pétrole

Pas d’accord avec la Saskatchewan

Quebec, le Soleil, samedi 21 pen I960

OTTAWA (d'après PO — Sans 
former pour autant un front commun, 
le ministre de l'Energie de la Saskat 
chewan. M Jack Messer, n’a pas hésité 
à se ranger derrière son collègue de 
l'Alberta. M Merv Leitch, pour rejeter 
les propositions fédérales sur une 
nouvelle entente sur le prix du 
pétrole

M Messer a fait part de la position 
de la Saskatchewan au cours d'une 
conférence de presse qu’il tenait con­
jointement avec le ministre fédéral de 
l’Energie, M. Marc Lalonde, au terme 
de plus de trois heures de discussions 
hier à Ottawa.

“Il est vraiment trop tôt pour dire 
que le gouvernement fédéral et la 
Saskatchewan s'entendent", a déclaré 
M Messer qui a admis qu’il entretenait 
des contacts étroits avec son homolo­
gue albertain sur la question des prix 
du pétrole “Nous ne sommes pas 
différents de l'Alberta puisque nous 
reconnaissons nous aussi que le pétro­
le est une ressource non renouvelable

dont nous voulons tirer le maximum de 
profit”, a-t-il ajouté.

Avouant qu'il était "normal'' que 
la position de la Saskatchewan se 
rapproche de celle d’Alberta, le minis­
tre Messer s’est vivement défendu de 
demeurer en coulisse alors que cette 
dernière province montait au front 
pour combattre le gouvernement fédé­
ral. “Nous n'avons jamais eu peur 
d'une bonne batalle et nous n’avons 
jamais hésité à défendre nos intérêts”, 
a-t-il lancé aux journalistes alors que 
M Lalonde confirmait que son adver­
saire de la Saskatchewan pouvait 
s'avérer un adversaire redoutable.

Condition essentielle
Toutefois, même s’il revendique 

“des hausses beaucoup plus significa­
tives du prix du pétrole”, M Messer 
n’exige pas pour autant un lien entre 
le prix canadien et le prix internatio­
nal Jeudi, au cours d'une conférence 
de presse qui suivait la rupture des 
négociations entre Edmonton et Otta­
wa, le ministre albertain de l'Energie,

M Leitch. élevait au niveau de “condi 
tion essentielle à une entente” une 
relation directe entre le prix canadien 
et le prix mondial du pétrole.

La Saskatchewan, avec 165.000 ba 
rils par jour, compte pour environ 10 
pour 100 de la production canadienne 
Cependant, il s'agit de pétrole lourd 
qui, à cause de coûts de raffinage 
supérieurs, vend $12 le baril alors que 
le brut albertain. de meilleure qualité, 
se détaille $14.75 le baril.

L'Alberta, qui produit 85 pour 100 
du pétrole canadien et qui dispose de 
réserves évaluées à 700 milliards de 
barils, jouit d'une position de force 
dans les négociations actuelles alors 
que les autres provinces productrices 
n'ont guere le choix que lui emboîter 
le pas dans les négociations avec 
Ottawa, a fait remarquer hier un 
haut-fonctionnaire du ministère de 
l'Energie.

Mais, l'Alberta a rejeté du revers 
de la main quatre propositions d’en­
tente présentées par M Lalonde dont

Monique Bégin souhaite un 

mouvement canadien des Yvette
OTTAWA (d'après PD — La mi­

nistre fédérale de la Santé a dit 
espérer, hier, voir se développer au 
Canada un mouvement semblable à 
celui des Yvette au Québec, pendant la 
campagne référendaire, afin d'intéres­
ser les gens ordinaires à la révision de 
la constitution.

S'adressant aux membres d'un 
club, Mme Monique Bégin a déclaré 
qu'il fallait absolument faire quelque 
chose pour faire participer tous les 
Canadiens aux discussions constitu­
tionnelles. et non seulement les hom­
mes politiques et les bureaucrate».

Pour Mme Bégin, ce serait aux 
gens ordinaires à préciser ce qu’ils 
veulent dans la nouvelle constitution. 
Les juristes n'auraient alors qu'à le 
transcrire dans leur jargon compliqué.

Et si cela ne se produit pas. a 
prédit la minist-re, “non seulement il 
n'y aura pas de renouvellement de la 
fédération canadienne, mais il n’y 
aura probablement plus du tout de 
fédération”.

Référendum
Que faut-il faire? Mme Begin elle- 

même ne le sait pas.

11 y aurait peut-être le référendum 
a l'échelle nationale, dont la possibi­

lité a été soulevée par le premier 
ministre Trudeau, malgré les objec­
tions de certains premiers ministres 
provinciaux.

Mme Bégin, cependant, hésite de­
vant une telle solution, après avoir 
vécu le référendum au Québec

“C'est un exercice douloureux, 
a-t-elle expliqué, qu’il ne faut pas 
entreprendre à la légère.”

Contre l'action unilatérale
Le député néo-démocrate Lome 

Nystrom a pour sa part prévenu le 
gouvernement Trudeau, hier, que tou­
te action unilatérale pour rapatrier la 
constitution ne ferait que transporter 
le débat en Grande-Bretagne.

Dans un communiqué, le porte- 
parole des relations fédérales- 
provinciales de son parti a expliqué 
que certains gouvernements provin­
ciaux se rendraient sûrement à Lon­
dres. pour empêcher que le rapatrie­
ment se fasse sans leur consentement

Un débat en Grande-Bretagne se­
rait plutôt embarrassant, selon M. 
Nystrom. puisqu'il confirmerait "le 
statut quasi colonial du Canada”.

L'opinion de M. Nystrom est parta­
gée par M Nicholas Ridley, secrétaire

d'Etat britannique aux Affaires étran­
gères. Pour M. Ridley, toute opposi­
tion, au Canada, sera transportée à 
Westminster.

La plupart des premiers ministres 
provinciaux ont déjà dit que la consti­
tution ne devrait pas être rapatriée 
aussi longtemps qu'on n'aurait pas 
procédé à une redistribution des pou­
voirs entre Ottawa et les provinces.

Le partage des pouvoirs
Jeudi, le Sénat a rejeté une motion 

de l’Opposition pour permettre au 
comité spécial sur la constitution 
d’étudier également le partage des 
pouvoirs entre les gouvernements fé­
déral et provinciaux.

La motion, présentée par le séna­
teur conservateur Jacques Flynn, de 
Québec, a été défaite après un débat 
qui a duré plusieurs jours.

Le Sénat a par ailleurs accepté 
une motion libérale antérieure pour 
autoriser un sous-comité des affaires 
juridiques et constitutionnelles d'étu­
dier l'aspect constitutionnel des droits 
individuels et collectifs, le rôle futur 
et la composition du Sénat et d’autres 
arrangements constitutionnels compa­
tibles avec le véritable fédéralisme
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deux au cours des deux jours de 
rencontre avec M Leitch cette semai­
ne. Conséquemment, le premier minis­
tre. M Pierre Trudeau, et son vis-à-vis 
albertain, M Peter Lougheed, se ren­
contreront en juillet pour tenter de 
trouver une solution à l’impasse qui 
existe actuellement
Le désaccord

L'entente, sur le prix du pétrole 
canadien qui devait prendre fin le 
premier juillet, a été prolongée jus­
qu'au premier août afin de permettre 
aux deux chefs de gouvernement de se 
rencontrer.

Non seulement Ottawa et Ed­
monton ne s'entendent pas sur les 
augmentations de prix, mais un désac­
cord total existe entre les deux gouver­
nements sur le partage de revenus 
ainsi que sur la relation entre le prix 
canadien et le prix international

Par contre, la Saskatchewan aurait 
prêté une oreille attentive hier aux 
propositions de M Lalonde en ce qui 
touche une aide financière fédérale 
aux coûts élevés de raffinage de son 
pétrole selon M Lalonde. qui a même 
évoqué la possibilité d'un accord sur 
le sujet, sans que M Messer ne juge à 
propos de le contredire.

Néanmoins. M. Messer a bien pris 
garde de se rapprocher trop de la 
position d'Ottawa, soulignant même 
que la suggestion de partage des 
revenus des ressources naturelles con­
tenue dans la quatrième offre à l’Al­
berta. s’avérait inacceptable.

Paree qu’elle nécessiterait des 
négociations intensives sur une longue 
période de temps, le ministre Messer 
ne peut la considérer “que discutable 
dans une perspective d'une nouvelle 
entente à long terme".
Bennett

Le premier ministre de la 
Colombie-Britannique, M. Bill Bennett 
a appelé les premiers ministres pro­
vinciaux à la solidarité et supporter M 
Peter Lougheed dans cçs efforts pour 
protéger les ressources naturelles de 
sa province.

Le gouvernement fédéral, a ajouté 
M. Bennett, cherche à montrer M. 
Lougheed comme le vilain des négo­
ciations sur le prix du pétrole mais il 
mérite l'appui des chefs provinciaux

“Les premiers ministres doivent 
l'aider, comme la Colombie Britanni­
que le fait, pour qu’il obtienne un prix 
équitable pour le pétrole albertain.

M Lalonde. à son retour de Vien­
ne. où il assistera au sommet économi­
que. doit rencontrer son homologue de 
la Colombie-Britannique.

M. Marc Lalonde a rencontre hier son homologue de la Saskatchewan M 
John Messer

Clark croit à une 
entente avec l’Alberta

par Réjean LACOMBE

Le chef de l'Opposition à la Cham­
bre des Communes. M. Joe Clark, croit 
toujours possible qu'une entente inter­
vienne entre le gouvernement de l’Al­
berta et les autorités fédérales sur le 
prix du pétrole canadien

Au cours d’une entrevue accordée 
au SOLEIL, hier, M. Clark a indiqué 
que c’était, dans les faits, les premiè­
res propositions sérieuses que le gou­
vernement fédéral faisait à celui de 
l'Alberta depuis décembre dernier

"C'était dangereux pour le pays et 
fou pour Marc Lalonde d'attendre à 
dix jours seulement de l'expiration de 
la date limite où il devait y avoir 
entente, pour faire des propositions à 
l’Alberta", de dire le chef du PC

Tout en blâmant les autorités 
fédérales d'avoir laissé aller les cho­
ses. M Clark tente d'expliquer les 
raisons qui ont amené le gouverne­

ment Trudeau à agir de la sorte. "Le 
gouvernement Trudeau était peut-être 
occupé par d'autres choses, dit-il, ou 
encore il cherchait une confrontation".

Pour M. Clark, le dilemme pétro­
lier canadien ne repose pas unique­
ment sur une question de prix. “Il y a 
aussi, précise-t-il toute la question de 
la sécurité des approvisionnements. 
Actuellement notre dépendance vis-à- 
vis les pays étrangers a augmenté au 
cours des derniers mois. Nous sommes 
donc plus vulnérables aux change­
ments politiques qui peuvent survenir 
dans les pays producteurs".

Pour le chef du Parti conservateur, 
l'autosuffisance du Canada en pétrole 
repose avant tout sur le développe­
ment des sables bitumineux. “C’est là. 
dit-il. la source la plus fiable pour le 
Canada". Ce projet, selon M. Clark, 
permettrait de créer pas moins de 
55,000 emplois au Canada et “le Que­
bec de même que l’Ontario en profite­
raient". explique-t-il
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Entrevue de Joe Clark au SOLEIL

Il y a deux peuples au Canada

M Joe Clark lors de I entrevue au SOLEIL
1* Soleil Jacquet Detrbenc»

par Réjean LACOMBE
Tout en acceptant les principes de 

la dualité canadienne ou la reconnais 
'unce des deux peuples fondateurs au 
Canada, le chef de l'opposition a la 
Chambre des communes. M Joe Clark 
>.e demande s'il est absolument neces­
saire que cette notion soit inscrite 
dans le préambule de la future const) 
tution canadienne

Au cours d'une entrevue de plus 
d une heure qu'il a accordée au SO­
LEIL hier, le chef du Parti conserva­
teur (PO a indique qu'il préférait, 
pour >a part utiliser l’expression "les 
peuples canadiens"

Personnellement, dit-il. j'ai parle 
de:- peuples fondateurs J'ai aussi 
parle d'un peuple québécois au cours 
des dernieres campagnes électorales 
et comme premier ministre du Canada 
Mais je préféré utiliser les mots 
peuples canadiens "

L ancien premier ministre du Ca­
nada a par ailleurs indique qu'il y 
avait des chances que la nouvelle 
ronde de négociations constitutionnel­
les débouche sur une entente "Au 
jourd'hui toutefois, devait-il ajouter, je 
dois dire que je suis d'un pessimisme 
conditionne! ''

La position constitutionnelle 
du PC connue... l’an prochain

par Rejean LACOMBE

Ce n est que I an prochain 
que la position constitution 
nelle qui sera defendue par 
le Parti conservateur sera 
officiellement connue Le sé­
nateur Arthur Tremblay qui 
avait été charge par M. Joe 
Clark, alors premier ministre 
du pays, de rédiger un tel 
document ne pourra pas re­
mettre comme prevu son tra­
vail des cet automne

Au cours d'une entrevue 
accordée au SOLEIL, le chef 
du PC a explique ce retard 
en disant que "quand on est
!e gouvernement, il \ des
choses qui sont plus facile' a 
réaliser"

Toutefois, le chef de foppo 
sition a indique qu'entre- 
temps, il avait crée un comité 
-pecia! au sein de son caucus 
de deputes Ce comité est 
chargé detudier les ques 
lions constitutionnelles fl 
est présidé par l'ancien mi 
rustre conservateur M .lake 
Epp

Trois autres suus-comités 
ont également ete mis sur 
pied II s'agit du comité qui 
rtudiera la question du par 
'âge des pouvoirs II est pre

Pensée du jour

Le conon est un instru­
ment utilise dans lo rectifi­
cation des frontières"
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side par ! ancien ministre 
Dave Crombie Le deuxieme 
analysera les droits constitu 
tionnels et les questions le 
gales 11 est présidé par l'an 
cien ministre Ray Hnatyshyn. 
Finalement, le dernier comi­
té préside par l’ancien minis­
tre Perrin Beatty, se penche 
sur les questions touchant les 
institutions.

M Clark a précisé que le 
sénateur Tremblay était 
étroitement associé aux tra­
vaux de ces différents comi­
tés En outre de préciser le 
chef du P*' nous avons Lin 
tention d'impliquer dans ces 
discussions, certains de nos 
candidats au Québec"

\ i n si. trois d'entre eux sic 
geront au sein des différents 
sous-comités "Il est essen­
tiel. de dire M. Clark, que le 
point de vue du Québec soit 
reflété dans nos delibera­
tions".

Toutctois le chef conserva­

teur a indique qu il ignorait 
encore la date de publication 
de la position du PC qui 
émanera de ces discussions
Nous voulons, dit-il. qu'a­

vant de publier ce document 
il soit soumis à des discus­
sions au sein du caucus du 
parti et possiblement aussi 
d'un caucus élargi qui re­
groupera les anciens candi­
dats conservateurs”.

Cependant. M. Clark refuse 
de croire que la position 
constitutionnelle du parti ar 
rive trop tard "J’ai pris une 
approche différente de celle 
de M Trudeau alors que 
fêtais premier ministre", de 
dire M Clark

M Trudeau poursuit-il. a 
toujours publie ses positions 
constitutionnelles II a tou- 
lours parle de principes et 
d objectifs Mais, il n'a pas 
fai! beaucoup dans le con­
cret ."

Le chef du PC explique

alors que son approche con­
sistait a identifier les ques 
tions ou il était possible 
qu'une entente intervienne 
avec les représentants pro 
vineiaux. "Effectivement, dit 
il. nous avons conclu des 
accords au niveau des lote­
ries. des ressources sous- 
marines et même au niveau 
des questions ayant une inci­
dence constitutionnelle corn 
me celle des Gens de l'air "

Il n'hesite pas alors a corn 
parer sa performance a celle 
de son vis a vis. M Trudeau 
Il indique que son gouverne 
ment avait fait plus en six 
mois que celui de M Trudeau 
en 11 ans. au niveau des 
ententes avec les provinces

"H y a de dire M Clark, 
une différence entre l'appro­
che de M Trudeau et la 
mienne- Il utilise la menace 
et moi j'utilise la persua 
s ion "

INTÉRESSÉ AUX ANIMAUX?
Vous etes un eleveur de Chinchillas en puissance Ceux qui font 
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des milieux Les Chinchillas sont bien disposés et tout-a-fait st-Amabie. Qué. JOL ino 
sans odeur Ce sont des animaux extrêmement propres et ç~A 
d excellents parents pour leurs petits Donc, si vous aimez 
les animaux si vous avez du temps et (espace nécessaire 
et si vous voulez un commerce a temps partiel, nous 
avons le financement pour vous permettre de devenir éle­
veur dans l industne des Chinchillas. On a besoin déle- 
veurs La demande de fourrures dépassé considérable­
ment (offre Nous garantissons la viabilité et la reproduc­
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Il a en outre indique au court» de 
ce» entretiens largement domines par 
les questions constitutionnelles

• qu il ne croyait pas que M 
Pierre Elliott Trudeau discutera la 
semaine prochaine, avec la reine Eli 
sabeth II et le premier ministre britan 
nique. Mme Margaret Thatcher du 
rapatriement unilateral de la constitu 
tion canadienne;

• que (i le premier ministre 
Trudeau tient un referendum national, 
il portera exclusivement sur des com­
petences relevant du gouvernement 
central.

• que la position constitutionnel 
le du PC qui devait être connue à 
I automne a ete reportée à l'an pro 
chain Entre-temps, le caucus des 
deputes conservateurs a mis sur pied 
un comité special chargé d'étudier les 
questions constitutionnelles

• et que le gouvernement Tru­
deau a des chances d'en arriver à une 
entente avec le gouvernement de T Al 
berta sur l’epineuse question <1u 
pétrole

Optimisme conditionnel
Meme si M Clark avoue tout de go 

qu'il y a des ehanees que les onze 
premiers ministres canadiens en vien 
nent a une entente au niveau des 
négociations constitutionnelles, il se 
montre quand même fort peu enthou 
siaste.

"Aujourd’hui, avoue-t-il. je ne suis 
pas optimiste Disons plutôt que je suis 
d un optimisme conditionnel..." Or. ce 
conditionnel c’est avant tout le chan 
gement d attitude du premier ministre 
Trudeau que M Clark souhaite voir se 
produire

"lé crois, dit-il. que la grande 
erreur du gouvernement Trudeau 
c'est d'adopter la ligne dure dans les 
domaine- autres que constitutionnel 
Je crois que ce n'est pas là un moyen 
efficace pour créer une attitude pose 
tive chez les provinces "

Pour le chef de l’opposition. M 
Trudeau doit faire preuve immédiate­
ment de bonne volonté s'il veut vérita 
hlement en arriver à une entente avec 
le- provinces "C'est lui. de poursuivre 
M Clark, qui doit démontrer aux 
autres premiers ministres qu'il a vrai 
ment changé ses vues dans le but d'en 
arriver a l'etablissement d un fédéra 
lisnie renouvelé "

Le chef conservateur puise alors 
son pessimisme au niveau des indica 
Hons qu it possédé a l’effet que l'attitu 
de du premier ministre canadien n'a 
guère évolue

La seule "note encourageante" 
que releve M Clark, c'est l'inscription 
dans la liste des 12 points a négocier 
de la eompetence sur les ressource- 
sous-marines.

Rapatriement unilateral
Par ailleurs, (ancien premier mi­

nistre canadien indique qu'il n'a pas 
I impression que M Trudeau propose 
ra quelque chose de spécifique a la 
reine Elisabeth II et a Mme Thatcher 
au chapitre du rapatriement unilateral 
de la constitution canadienne

Mais, si jamais c'est le cas. men 
lionne M Clark, je ne suis pas d'accord 
avec cette façon de procéder ” Il base 
-on opposition sur le fait que cette 
question n'a pas été discutée par les 
premiers ministres lors de leur ren 
contre il y a une dizaine de jours 
"("est une question qui demande la 
consultation" de préciser le chef 
conservateur

Tout en reconnaissant que M 
Trudeau a peut-etre le pouvoir d'agir 
unilatéralement a la suite de l'adop 
tion a la Chambre des communes d’une 
motion présentée par le député con­
servateur Bill Yurko el qui confie au 
gouvernement le mandat de rapatrier 
unilatéralement la constitution s'il n’y 
a pas entente entre les premiers 
ministres, M Clark estime que ce 
rapatriement passe avant tout par la 
voie de la consultation

Pour M Clark le rapatriement de 
la constitution revêt avant tout un 
caractère stratégique. "Je veux avoir 
la constitution ici. de dire le chef de 
I opposition Nous pourrons alors avoir 
plu- de chance d'en arriver à une 
formule d'amendement qui est la cle 
de tout "

Clark préfère 
la consultation 
au référendum

par Ré|ean LACOMBE
Advenant la possibilité que les 

prochaines négociations constitution 
nelles aboutissent a un echec. le chef 
de l’Opposition a la Chambre des 
communes M Joe Clark favoriserait 
davantage la tenue d'une vaste consul 
talion canadienne qu'un referendum 
pancanadien

Cette consultation, dans l'esprit de 
M Clark, serait menee auprès des 
differentes assemblées législatives 
provinciales et des représentants élus 
des autochtones, des municipalités 
canadiennes et ceux des représentants 
de- Territoires du Nord-Ouest et du 
Yukon

S'il y a echec dans les négocia 
lions, de dire M. Clark dans une 
entrevue accordée au SOLEIL, je crois 
que l'on devrait considérer un tel 
système ou il y aurait place non 
seulement pour des paroles, mais 
aussi pour des votes sur les proposi 
iions constitutionnelles '

Tout en précisant qu'il n'aimail 
guère l'idee d'un référendum federal 
le chef conservateur se dit toutefois 
encouragé par la manifestation récen 
te du gouvernement fédéral d'inscrire 
dans une éventuelle liste de questions 
référendaires, les suiets qui relèvent 
de -j competence

Il explique que la position du

gouvernement central aurait ete affec 
tec par la récente decision de la Cour 
supreme du Canada touchant le Sénat

On -ait que le projet de loi 60 
proposait certains changements dont 
I un d'entre eux amenait des modifica 
Dons unilatérales par le gouvernement 
dans le statut du Sénat La Cour 
supreme a finalement donne raison 
aux sénateurs qui indiquaient que le 
Sena! était aussi une agence des 
provinces et non pas exclusive au 
gouvernement federal

Je crois, de dire M. Clark, que 
cette décision a changé les désirs du 
gouvernement Trudeau concernant les 
suiet- devant être soumis à un référen­
dum S'il y a un référendum fédéral 
qui touche exclusivement des ques 
lions fédérales, je crois que c’est 
moins menaçant qu'un référendum 
fédéral qui amènerait les Canadiens à 
se prononcer sur des questions qui 
touchent les juridictions . provin­
ciales "

Mais meme si ce referendum fe­
deral a une portée limitée. M Clark 
estime que l'étape à franchir advenant 
un echec des pourparlers serait cette 
vaste consultation auprès des person 
ne- légitimées a prendre des déci 
sions. Cette façon de procéder aurait 
pour but. selon le chef du PC. d’en 
arriver a une sorte de conciliation au 
niveau des propositions constitution 
nelles
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Une session historique
Profondément marquée par l’enjeu référen­

daire, la session qui vient de prendre fin à 
Québec porte déjà la marque de l’histoire, bien 
qu’il faudra attendre quelques années avant 
d’être en mesure de lui coller l’étiquette 
appropriée

Les Québécois ont-ils résolument orienté 
leur avenir dans une direction dont plus 
personne ne les fera dévier, ou ne se sont-ils au 
contraire accordé qu’un autre répit avant de 
donner l’assaut final à un régime que leurs 
dirigeants se sont plu à contester avec plus ou 
moins de bonheur depuis 20 ans?

De la réponse à cette question dépend en 
bonne partie le sort d’un gouvernement qui 
digère sa défaite référendaire et le sens qu’on 
donnera dans l’avenir à cet événement. Pour 
l’instant, il ne fait pas de doute que l’équipe 
Lévesque sort ébranlée de ces quinze mois de 
débats angoissants et cherche un terrain plus 
propice pour garder le gouvernement, à défaut 
de pouvoir relancer son option

La place écrasante qu'a prise le débat 
constitutionnel a relégué au second plan le 
cours régulier des affaires de l’Etat. C'est a 
peine si les citoyens ont pu constater, au fil des 
mois, la mise de l'avant de diverses mesures 
dont le caractère audacieux et novateur ne fait 
aucun doute, bien que leur application trop

récente n'autorise pas encore un bilan définitif. 
C’est particulièrement le cas dans le domaine 
agricole, où la protection du sol arable et une 
loi générale de l’aménagement bouleverseront 
des habitudes plus que centenaires. L’objectif 
poursuivi est certes de protéger le milieu 
physique sur lequel s’appuie la société québé­
coise pour assurer son progrès. Dans la prati­
que, cela exigera des dirigeants politiques 
beaucoup de souplesse afin d’éviter que la 
bureaucratie ne vienne obscurcir un objectif 
louable en soi.

Sur le plan social, la loi sur la santé et la 
sécurité au travail de même que la loi sur les 
normes minimales de travail constituent des 
étapes importantes vers un meilleur équilibre 
entre les valeurs humaines et les contraintes 
d’une économie industrielle. Cet objectif, que 
rejoignent aussi certaines mesures touchant 
l’habitation et le soutien aux plus démunis, a été 
maintenu par le gouvernement, en dépit de la 
vigoureuse opposition de certains milieux syn­
diqués et l’impatience parfois tumultueuse des 
mouvements plus radicaux de la société.

Maigre une politique générale axée sur la 
réforme, le gouvernement n’a quand même pas 
été capable de répondre à plusieurs attentes 
des citoyens, pour une raison qu’il persiste à 
camoufler: l'économie ne lui permet guère de 
faire mieux.

Les querelles permanentes avec les autori­
tés fédérales touchant les transferts d’argent 
pour des projets initiés par Québec sont une 
belle illustration de l’impasse financière dans 
laquelle se trouvent les deux Trésors publics. Si 
Ottawa se fait tirer l’oreille pour contribuer à 
une relance économique qui tarde, c’est tout 
bêtement parce que sa marge de manoeuvre 
rétrécit d’année en année. Si, par ailleurs. 
Québec doit se contenter de ne saupoudrer que 
quelques maigres millions ici et là, par le biais 
du programme OSE ou l’appui au secteur 
agro-alimentaire et forestier, c’est tout simple­
ment parce qu’il ne peut réclamer du contribua­
ble un effort additionnel.

Le premier ministre Lévesque a eu le 
courage d'expliquer de claire façon ce dilemme 
gouvernemental lors de l’adoption de lois 
spéciales pour mettre fin aux grèves du secteur 
public. Mais cette vérité, on a plutôt tendance à 
la camoufler, en renvoyant la balle à d’autres 
gouvernements. En réalité, la session qui prend 
fin n’a pas permis de tenir le débat qui s’impose 
sur la capacité financière des Québécois. Outre 
que la question référendaire a occupé le devant 
de la scène, une certaine pudeur empêche le 
gouvernement de dire les choses telles qu’elles 
sont.

Un récent rapport faisait état de déboursés 
de plus d’un milliard de dollars au seul titre de

l’assurance-maladie Le débat entourant le fi­
nancement de l’éducation a permis de constater 
dans ce secteur également une montée inquié­
tante des coûts. Les groupes de pression, 
l’opposition libérale en tête, ne cessent de 
réclamer des budgets plus généreux pour les 
citoyens défavorisés. L’industrie et le milieu 
agricole multiplient eux aussi les pétitions pour 
soutirer de l'Etat des appuis financiers accrus. 
Il faudra bien que tôt ou tard, et préférablement 
bientôt, le gouvernement ait le courage de 
présenter les choses telles qu’elles sont. La 
brutale réalité, c’est que le chômage chez les 
jeunes grimpe de façon inquiétante, que l’indus­
trie de la construction ne réussit pas à 
reprendre son rythme de croisière, que la 
récession américaine nous menace dès l’au­
tomne.

Si le gouvernement Lévesque décide de 
poursuivre son mandat jusqu’au bout, c’est à 
cette priorité qu’il devra s'attaquer, en devisant, 
de concert avec Ottawa, un train de mesures 
visant à stimuler l’entreprise privée. Les ré­
formes sociales, si audacieuses soient-elles, 
tomberont vite dans l’oubli si elles deviennent 
la seule consolation des chômeurs.

Le référendum passé, le gouvernement doit 
réapprendre à gouverner

Marcel PEPIN

L’éducation du choix
Depuis qu’Ottawa a manifesté 

son intention de ‘ décriminaliser” 
la possession de la marijuana, des 
tollés de protestations se sont 
élevés, un peu partout au pays, 
sous le motif principal qu'un tel 
amendement à la loi pourrait 
laisser croire que la mari n'est pas 
nocive.

Au cours des dernières an­
nées, 90 pour 100 des condamna­
tions l'ont été pour simple posses­
sion. ce qui entraine un dossier 
judiciaire. Ces circonstances sem­
blent donc inciter le législateur a 
vouloir ainsi éviter la surmultipli­
cation des “dossiers". Il reste à 
voir ce qu’une telle initiative peut 
donner Mais elle ne résoudra pas, 
en tout cas. le problème fonda­
mental lu; même.

En fait. la meilleure et peut- 
être la seule façon de s’attaquer a 
ce problème est. comme l’affir­
mait. il y a quelques années, la 
Commission LeDain, la préven­
tion

A repéter une telle assertion, 
on n’allume certes pas un gros 
pétard. Mais c'est probablement 
ce sur quoi il peut y avoir con­
sensus. les véritables conséquen­
ces de la consommation de la mari 
demeurent toujours très problé­
matiques tant pour les scientifi­
ques que pour les ingénieurs du 
comportement humain

Il y a d'ailleurs fort longtemps 
que I on a fait de même pour les 
fumeurs et les buveurs. Mais on 
sait combien les résultats de cette 
derniere lutte sont demeurés mi­

nables jusqu’à ce que l'on ait mis 
en exergue les effets nocifs de la 
cigarette et de l’alcool

Cela n'empèche pas. bien sur, 
nombre de personnes de fumer et 
de boire Mais on est au moins 
informe sur ce quoi on est suscep­
tible de mourir un jour.

On se demande alors pour­
quoi. à plus forte raison, on n'a 
jamais fait de même pour la 
marijuana et la drogue en général, 
surtout lorsqu’il est connu que les 
dangers que présentent certaines 
drogues sont tout simplement 
mortels.

Aucune loi, si parfaite et si 
appropriée soit-elle — c'est pres- 
qu'une lapalissade de le dire — ne 
peut avoir un effet dissuasif com­
parable à une information exacte 
et éclairée sur les effets de la 
drogue pour tenter d'en détourner 
les usagers. Il existe là le poten­
tiel d'un vaste programme d’édu­
cation qui ne pourra jamais com­
penser toutes les législations, les 
méthodes coercitives ou les clini­
ques imaginables.

Voila pourquoi le premier de­
voir de l'Etat, qui est de protéger 
la société, s inscrit, à ce sujet, 
dans l'obligation de mettre à la 
disposition de la collectivité tous 
les équipements sociaux aptes à 
favoriser une éducation sociale 
qui vise a développer chez l’indi­
vidu le sens critique dont il a 
besoin, face à ce problème, une 
éducation du choix Le reste n’est 
que coups d'épée dans l'eau

Paul LACHANCE

PRE555 Pour1 ■ v.

' t <> '(•

V* tlT'i

21 Jiy/L £)

point de vue----------------------------------------------------------------------------
L’Europe économique et politique après le sommet de Venise

par Roger DEHEM
(collaboration spéciale)

D'un mois a l’autre, la Com­
munauté européenne est passée 
d'une dangereuse crise de désu­
nion a une cohésion renou­
velée

La question de la contribu­
tion britannique au fonctionne­
ment de la Communauté des 
Neuf avait failli déchirer celle- 
ci Le pire a été évité par le 
compromis négocié a Bruxelles 
à la fin mai. Pour les deux 
années a venir, la contribution 
britannique sera réduite de 
près de deux tiers, les Alle­
mands acceptant d'assumer 40 
pour 100 de cette diminution

Le problème agricole
Le compromis financier a 

permis de débloquer le dossier 
agricole Mrs Thatcher ayant 
refusé son accord à une hausse 
des prix agricoles de 5 pour 100, 
tant qu'elle n’aurait pas obtenu 
satisfaction sur le plan finan­
cier. la politique agricole était 
menacée de paralysie Chaque 
année, la négociation des prix 
agricoles entre les Neuf est une 
échéance difficile, les intérêts 
nationaux en présence étant 
fort divergents Pour la France.

la politique agricole commune 
est fort profitable: elle assure à 
ses agriculteurs des prix fort 
rémunérateurs bien au-dessus 
des prix mondiaux.

Favorable aux agriculteurs, 
la politique agricole commu­
nautaire est fort coûteuse pour 
les consommateurs et les contri­
buables. Son coût financier ac­
tuel se monte à quelque vingt 
milliards de dollars par an. Ces 
argents sont en bonne partie 
consacrés au stockage de sur­
plus et à la subvention d’expor­
tations vers les pays tiers. Ainsi, 
le beurre vendu dernièrement à 
l’URSS fut subsidié à raison de 
plus de trois dollars le kilo 
Cette politique est manifeste­
ment irrationnelle, en ce sens 
qu’elle coûte beaucoup plus à 
l'ensemble de la population 
qu elle ne rapporte aux agricul­
teurs qu’elle est censée aider

En outre, elle avantage sur­
tout les grandes exploitations 
bien gérées, alors qu'elle n'allè­
ge que peu la misère dans les 
régions rurales déshéritées. 
Cette politique est particulière­
ment onéreuse pour la Grande- 
Bretagne et l’Allemagne. Jus­
qu a leur entrée dans le Marché 
commun, les Anglais impor­
taient leurs aliments des sour­

ces les moins chères: Australie, 
Nouvelle-Zélande, Canada. Da­
nemark, alors que leurs propres 
agriculteurs, peu nombreux, re­
cevaient des subventions gou­
vernementales qui leur garan­
tissaient un certain niveau de 
revenu

Cette politique était la plus 
favorable aux consommateurs, 
et ne coûtait que relativement 
peu aux contribuables. Actuel­
lement, au contraire, les con­
sommateurs britanniques doi­
vent acheter au prix fort imposé 
par la Communauté, et, en ou­
tre. a titre de contribuables ils 
sont appelés à financer l’entre­
posage et la vente à perte des 
surplus Tandis que les cultiva­
teurs allemands, relativement 
plus nombreux que les Britan­
niques, tirent avantage des prix 
élevés, les contribuables alle­
mands supportent la grosse part 
du fardeau financier de cette 
politique. L’Allemagne et la 
Grande-Bretagne sont les prin­
cipaux protagonistes d’une ré­
forme profonde, ou d une refon­
te radicale, de la politique 
agricole, par ailleurs si chère 
aux Français
Ouverture ou fermeture 
de la Communauté?

Après l’inquiétude causée

par l’intransigeance de Mrs. 
Thatcher, le président Giscard 
d'Estaing a remis en question 
l’accession de nouveaux mem­
bres à la Communauté. Le traité 
d’admission de la Grèce étant 
déjà signé, il s'agirait de retar­
der l’admission du Portugal et 
de l’Espagne. Ces pays exporta­
teurs de denrées agricoles (no­
tamment de vin) risquent de 
peser lourd dans la politique 
agricole commune. ,

En outre, l’accession de ces 
pays encore relativement peu 
développés serait normalement 
assortie de clauses financières 
et commerciales qui devraient 
faciliter l’adaptation et le déve­
loppement de leur industrie. La 
Communauté des Neuf se ver­
rait dès lors imposer des far­
deaux supplémentaires, alors 
que ses problèmes actuels sont 
devenus complexes dans leur 
administration et leur négocia­
tion. et leurs solutions de plus 
en plus onéreuses.

Bien que marquée d’un sa­
ge réalisme, la suggestion du 
président Giscard fut mal reçue 
en Allemagne, apôtre résolu 
d une Europe unie et libérale, 
mais aussi ouverte

Affirmation politique 
de l'Europe

La solution au moins tempo­
raire des problèmes financiers 
aigus qui divisaient les parte­
naires européens jusqu’à il y a 
trois semaines, a permis à ceux- 
ci de se concentrer sur les 
questions politiques à leur ren­
contre à Venise.

Ayant, grâce au Marché 
commun, accédé à un niveau 
élevé de bien-être matériel, les 
Européens sont de plus en plus 
obsédés par les dangers politi­
ques et militaires qui obscurcis­
sent leurs horizons. Us sont 
particulièrement préoccupés 
par le Moyen-Orient dont ils 
sont plus dépendants que les 
Etats-Unis.

L’enlisement des initiatives 
américaines en Palestine et en 
Iran ne peut laisser les Euro­
péens indifférents. Ceux-ci ne 
peuvent, non plus, accepter de 
jouer un rôle purement passif 
de soumission aux directives de 
Washington. Il en est de même 
du domaine des relations avec 
le bloc soviétique. Plus que 
quiconque, les Européens 
éprouvent de l’angoisse face à 
la puissance militaire soviéti 
que. Aussi ont-ils naturellement

tendance à tout faire pour évi­
ter que des gestes téméraires 
de part ou d’autre ne déclen­
chent de crise fatale.

Dans le passé, la France 
s’était distinguée par sa démar­
che indépendante à l’égard de 
Washington Récemment enco­
re, le président Giscard prit 
l'initiative non concertée de 
rencontrer M. Brejnev à Varso­
vie, sans résultat utile d’ail­
leurs.

Le message le plus signifi­
catif transmis par le sommet de 
Venise est. sans doute, l’affir­
mation d’une cohésion politi­
que de plus en plus effective 
des trois Grands européens. 
Après l’échec de Varsovie et le 
succès de Venise, l’on voit s’es­
tomper l’ère des politiques 
étrangères purement nationales 
dans les domaines importants, 
en Europe occidentale. Mrs. 
Thatcher et Helmut Schmidt 
semblent avoir réussi à orienter 
la politique communautaire, et 
donc celle de la France, dans 
une direction qui soit parallèle, 
et dans une action qui soit 
complémentaire, à celle des 
Etats-Unis Ce serait de bon 
augure

M. R Dehcm est professeur à 
l’université Uval
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“L’HOMME

PARTICIPEZ CHAQUE SEMAINE AU

“CONCOURS-VACANCES”

Québec, la Soleil, tomedt 21 juin 1980

Le Soleil. Gilles Lofond

La nviere Montmorency, dans le secteur nord (Sainte-Thérèse) de Beauport, est devenue le cimetière de plusieurs véhicules volés ou portés 
disparus Jusqu'ici, la sûreté de Beauport aidée des plongeurs de la Sûreté du Québec en a retiré trois automobiles, un 4 x 4 et deux 
motocyclettes La SQ projette de fouiller davantage cette partie de la rivière

par Jacquet DALLAIRE
Des conseillers (vendeurs) 

en automobile à l'emploi de 
concessionnaires de la ré­
gion de Quebec vivent depuis 
des mois, dans un climat de 
peur, depuis qu'ils ont déci­
dé de se syndiquer et de 
négocier une première con­
vention collective de travail.

I C'est du moins ce qu'a 

, indiqué, le président de l’U­
nion des vendeurs d’automo­

biles. local 1974 (FTQ). M 
Ernest Fides. alors qu'il s’ap­
prêtait jeudi, devant un mé­
diateur du ministère du Tra­
vail. à poursuivre les pour­
parlers sur les clauses nor­
matives du projet de conven­
tion des conseillers de la 
firme Automobiles Inc , elle- 
même représentée par Me 
Jean Beauvais.

Depuis 1967. c'est la qua­
trième tentative de syndicali­
sation des conseillers chez

les concessionnaires automo­
biles de la région de Quebec.

La percee s'effectue pré­
sentement. outre Automobi­
les Inc. chez J D. Chevrolet, 
Gilles Bedardautos. Denis 
Pepin autos, Laurier automo­
biles, Morin GMC, Maurice 
Lahoud Ford. Tanguay auto­
mobiles et chez Turmel auto­
mobiles Inc.

Environ 110 conseillers 
sont actuellement impliqués

et on en compte 1.000 selon 
l'union, sur le territoire de 
l'agglomération urbaine de 
Québec

Tactiques
D'après M Fides et des 

conseillers rencontrés, hier 
par LE SOLEIL, les proprie­
taires des entreprises se li­
vrent à toutes sortes de tacti­
ques pour décourager la syn­
dicalisation de leurs conseil­
lers.

Des conseillers affirment 
se faire couper l'herbe sous 
le pied par des membres de 
la famille immediate des pro­
prietaires, quand ce ne sont 
pas les directeurs de ventes 
qui tentent de leur saper un 
client, rongeant ainsi leurs 
revenus

Plusieurs, selon l’union, 
ont perdu leurs privilèges 
(voitures en location, alloca­
tion de 60 gallons d'essence 
par mois, etc.), quand l'em­

ployeur n'a pas tout bonne 
ment procédé à des mises à 
pied, en invoquant le man­
que de travail, pour reinte 
grer ensuite le personnel 
quelques semanes plus tard, 
devant la menace du syndicat 
de recourir à une injonction 
pour atteinte aux disposi­
tions du code du travail.

Formation de compagnies
La situation est particuliè­

rement tendue, selon l'union, 
chez Denis Pepin autos, de 
puis le début de janvier, où 
les conseillers affectés à la 
vente de voitures neuves au­
raient été ''forcés'' de se 
former en compagnie, de 
crainte de perdre leur 
emploi.

Sur 20 conseillers chez De­
nis Pepin autos. 17 forme­
raient chacun une compa­
gnie. trois conseillers en 
composant une autre

Ce faisant, ces conseillers 
ont abdiqué tous leurs droits 
d'employés, selon l’union des 
vendeurs qui entend débat­
tre la question devant le 
Tribunal du travail.

S'administrant elles- 
mêmes, ces multiples compa­
gnies à l’intérieur d'une com­
pagnie ne profitent plus en 
effet du versement de 4 pour 
100 du salaire qu’effectuait 
l’employeur, pour les vacan­
ces, en outre, elles ne tou­
chent plus la contribution 
patronale aux différents au 
très programmes (assuran­
ces, regime des rentes, régi­
me de retraite, etc )

De plus, les conseillers doi­
vent soigneusement voir, 
comme compagnie, à prèle 
ver les impôts provincial et 
fédéral.

Le même manege aurait 
été tenté, selon des informa­
tions recueillies par LE SO­
LEIL auprès de conseillers 
qui ont tenu à garder l'anony­
mat pour des raisons éviden­
tes. chez plusieurs autres 
concessionnaires de la ré­
gion de Québec

Chez Gilles Bédard autos, à 
Lévis, existait le service de 
ventes MGB. regroupant les 
"employés” conseillers, mais 
dernièrement a ete formée la 
compagnie Serge Fleury Inc.

Chez Denis Pepin autos, 
l'affaire est d'autant plus de­
licate et représente une eau 
se en or devant le Tribunal 
du travail, selon l'union des 
vendeurs, qu’aucun des 20 
conseillers formés en compa 
gnie n'a démissionné du syn­
dicat!
Enquête du revenu?

Il est possible, sinon pro­
bable. par ailleurs, selon des 
informations obtenues par 
LE SOLEIL, que les ministè­
res provincial et fédéral du 
Revenu mènent des enquêtes 
pour juger de la légalité des 
compagnies formées chez des 
conseillers.

Un porte-parole du minis­
tère du Revenu du Québec a 
expliqué qu'il aurait d'abord 
fallu qu'on demande au mi­
nistère de statuer sur ces 
compagnies, c’est-à-dire de

les reconnaître ou non. avant
d aller plus avant

Ce même porte-parole a 
noté que dans le cas des 
compagnies en question, cet­
te paocedure n’a pas été 
suivie, avec le résultat que 
les conseillers ' risquent" de 
toujours être reconnus com­
me salariés, au sens de la loi.

Que pourrait-il se produire, 
si ces compagnies ne de­
vaient pas être reconnues 
par le ministère’ Les conseil­
lers en vente d'automobiles 
sont considérés comme étant 
des employés "à commis­
sion", donc obligés de pro­
duire une déclaration de re 
venus au ministère a tous les. 
trois mois. A défaut, une 
pénalité de 15 pour 100 sur le 
montant d'impôt non déclare 
est imposée

Si une compagnie n'est pas 
reconnue, celui ou ceux qui 
la forment risquent une pé­
nalité de 10 pour 100 sur le 
montant d’impôt non retenu, 
en outre d'un intérêt de 10 
pour 100 sur ce même mon­
tant, plus une autre pénalité 
de 10 pour 100 sur le montant 
d'impôt qui n'aurait pas été 
remis en temps au ministère

Selon le porte-parole du 
ministère, la formation de 
compagnies à l'intérieur 
d’entreprises existantes est 
un “vieux truc” qui était 
disparu depuis quatre ou 
cinq ans, mais c'est un phé­
nomène que le ministère ne 
tardera pas. semble-t-il, à 
etouffer dans l'oeuf, s'il me­
nace de se propager de 
nouveau

par Roch DESGAGNE

En. moins d'un mois, la 
sûreté municipale de Beau 
port a "péché” quatre véhicu­
les et deux motos de la 
rivière Montmorency, près de 
l'usine de pompage

Hier, avec la collaboration 
des plongeurs de la Sûreté 
du Quebec, les membres du 
departement des enquêtes 
ont retiré des eaux de la 
rivière une Datsun de cou­
leur verte II s'agissait du 
quatrième véhiculé repéré 
par les policiers de Beauport 
depuis quelques semaines

Dans la plupart des cas. il 
s'agit de voitures volées que 
des malfaiteurs ont voulu 
faire disparaitre par malin 
plaisir ou autrement Aucun

de ces véhiculés ne semble 
avoir servi à des vols ou à des 
méfaits quelconques au 
cours des dernières se­
maines

Les policiers n'ont aucune 
idée précise quant aux rai­
sons qui ont poussé des indi­
vidus à noyer ces véhicules. 
L’enquête que dirige le lieu­
tenant Jacques Boivin, du 
service des investigations, 
déterminera les raisons exac­
tes de ces camouflages d'au­
tomobiles

Selon le sergent-detective 
Andre Flamand, dans un cas 
particulier, il s'agirait d'une 
disparition douteuse plani­
fiée par le propriétaire d’un 
des véhicules Le détective 
dit avoir des doutes sérieux 
en ce sens

Il y a quelques jours, le 
detective Flamand a enquêté 
dans deux autres découver­
tes de véhicules submergés.

Les automobiles sont lan­
cées dans la rivière Montmo­
rency. à l’extrémité de la 
rivière de la Sérénité, tout 
près de l'usine de pompage

de la municipalité.

Les policiers de Beauport 
ont retrouvé jusqu'ici des 
voitures de modèle assez ré­
cent. dont un 4 x 4 Les 
recherches effectuées hier 
étaient dirigées par le détec­
tive Gérard Miller. Les cher­
cheurs ont sorti de la rivière

une automobile Datsun de 
couleur verte

Il semble que la Surete du 
Québec va poursuivre ses 
operations de plongée dans 
la rivière Montmorency, dans 
l’espoir de retrouver d’autres 
véhicules rapportes comme 
disparus
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La police fait une “belle pêche” de 
véhicules volés dans la Montmorency

La peur règne chez les vendeurs d’autos de Québec
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MacEachen refuse de faire 
pression sur les banques

OTTAWA (PC) — Après avoir refu­
sé de discuter de la situation aux 
Communes. M Allan MacEachen a 
confie à un journaliste, hier, qu'il 
n'avait aucun contrôle sur les taux 
d'intérêt imposes par les banques et 
qu'il ne tenait pas à répondre pour 
elles de leur façon de se comporter 

Plus tôt dans la journée, deux 
députés de l’opposition avaient de­
mandé au ministre des Finances d'o­
bliger les banques à diminuer leur 
taux d’intérêt, à la suite de la baisse 
du taux d'escompte de la Banque du 
Canada

Plusieurs banques ont baissé leur 
taux preferentiel à 13.25 pour 100 en 
apprenant, jeudi, que le taux d'es­
compte descendait à 1067 pour 100

Trop «levé
Le depute neo-democrate Ray 

Skelly a affirme aux Communes que 
l'écart entre le taux d'escompte et le 
taux d'intérêt imposé par les banques 
était le plus considérable jamais vu.

M. Skelly a accusé les banques de 
pressurer tes consommateurs à un 
moment où elles continuent à faire

d'enormes profits

Le député conservateur Robert 
Corbett a fait reamrquer. quant à lui. 
que les banques avaient rapidement 
augmente leurs taux d'intérét. dans le 
passé, mais qu'elles n'étaient pas aussi 
rapides pour les baisser maintenant

Un porte-parole des banques, ce­
pendant a expliqué que les taux 
d'intérét des prêts étaient déterminés 
beaucoup plus par les taux payés pour 
les comptes d'épargne et les dépôts à 
terme que par le taux d'escompte de la 
Banque du Canada.

Gérard Picard pleuré par ses 
vieux compagnons d’amies

La CSN. par la voie de son 
président. M Norbert Rodrigue, a 
rendu, hier, un hommage dithyram­
bique. a M Gérard Picard décédé 
jeudi, qu'il considère comme le 
"vrai pere" de cette centrale syndi­
cale M Picard a en effet préside la 
CSN. il y a une trentaine d'années, 
alors qu'elle se nommait Confédéra­
tion des travailleurs catholiques du 
Canada M Jean Marchand, égale­
ment ex-président de la CSN. a 
rendu hommage à M Picard, de 
même d'ailleurs que le président de

la Federation des travailleurs du 
Quebec. M Louis Laberge

“Avec Gérard Picard, soutient 
M. Rodrigue, disparait un monu 
ment pour le mouvement syndical 
québécois dont il fut le plus grand 
militant/'

M Picard est décédé a l'âge de 
73 ans.

Quant a M Marchand, qui a 
lutte aux côtés de M Picard contre

le duplessisme. il voit en son 
prédécesseur l’homme qui a sorti le 
syndicalisme québécois de son im­
puissance congénitale, bien que. 
toujours selon l'actuel président du 
Sénat, il joua un rôle effacé dans 
l'orientation idéologique de la CSN

Quant a M Laberge. il retient 
du passage de M. Picard à la tête de 
la CSN. son effort pour rapprocher 
les diverses tendances et centrales 
syndicales tant canadiennes que 
québécoises.
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M Jean HALLEY

Aluminium: Halley 
fortement contesté

par Claude VAILLANCOURT
envoyé spécial du Soleil

TADOUSSAC — L’orientation de la 
Fédération des syndicats du secteur 
de l’aluminium (FSSA) a été violent 
ment prise à partie jeudi, à l’occasion 
du quatrième congrès de l'organisme a 
Tadoussac

Prenant la parole lors de l'examen, 
en comité plénier, du rapport moral du 
président Jean Halley, le nouveau 
président du syndicat des employés de 
l'usine d'Alma. M Raymond Rousseau, 
a déploré le manque de perspective du 
rapport du président Halley

“J’aurais aime que le president 
Halley traite des repercussions de la 
loi sur la sécurité et la santé au travail 
dans notre milieu. J'aurais aimé que 
notre président nous parle des reven­
dications des autres camarades des 
trois ou quatre autres centrales syndi­
cales québécoises, j'aurais aimé que le 
président Halley dise à notre em­
ployeur. la compagnie Alcan, qu’on 
n’est pas d'accord pour une multiplica­
tion des contrats de sous-traitance”

M Rousseau est connu comme un 
militant fervent du retour des syndi 
ques de l'aluminium au sein de la 
Confédération des syndicats nationaux 
(CSN). Il vient tout juste d'être élu à la 
tête du deuxième plus important syn 
dicat de la fédération.

De son côté, le porte-parole des 
quelque 50 policiers à l’emploi de 
l'Alcan. M. Arthur Bonneau, a claire­
ment laissé savoir, lui aussi, que son

syndicat allait se désaffilier des rangs 
de la FSSA si le statu quo est 
maintenu à brève échéance dans 
I orientation de l'organisation syndica­
le Il dit que le rapport de M Halley 
manque de contenu et est rédige dans 
style inacceptable pour le mouvement 
syndical, compte tenu des attaques 
qu'il formule

La même argumentation est venue 
de la part de quelques syndiqués de 
l'usine de Jonquière qui déplorent eux 
aussi l’absence d'une plate-forme de 
revendiations dans le rapport de M 
Halley

"Le rapport de M Halley attaque 
ceux qui ne sont pas dans sa ligne de 
pensee ", a dit M Alain Proulx. Son 
collègue. Paul-André Lapointe, sou 
tien! lui que le président Halley s'en 
prend à l’aile progressiste de la 
fédération alors qu’il devrait plutôt 
s'intéresser à ce qu’il définit comme le 
principal créateur de division dans les 
rangs des travailleurs soit des enten­
tes qui ne correspondent pas aux 
intérêts des travailleurs.

M Halley, qui ne sollicite pas un 
renouvellement au poste de président 
de la FSSA. est demeuré muet devant 
ces attaques.

Le congrès se poursuit aujourd'hui 
et demain, alors que s'amorce la 
période de campagne électorale Déjà 
deux candidats sont connus pour suc­
céder à M Halley. Il s'agit d’une part 
de M Lévis Desgagnés, un conseiller 
technique de la fédération, ainsi que 
de M Jacques Hubert, un travailleur 
du Cetre de recherches de Jonquière 
Les elections auront lieu samedi matin

normanN

NOTRE GRANDE

EST PROLONGEE 
D UNE SEMAINE

â

MESDAMES,

■

VOUS AVEZ ENCORE 5 JOURS 
POUR PROFITER DE NOTRE

Entrain

W'-\

IM2K A Q

S Entrain
le paradis

de l’activité physique
I ^ i [ m rit x lie il i est i n< m îu’i uint de ( e mt >r w l< * 
ci\( •( In [XTspec liver I. irqt lérir une corn iiiion 
[ >hy su |t if ■ idéale et In maîtrise parlaiied< s 
If x I ir ii( ji.( \s s| x >niv( \s l( -s [ )li is populc lire \s ( I. it is i n i 
environnement privilégié . .C'est KNTKAIN. le 
f k il k iis ( it ' le K :iivné ; jhysif |ue. du ré « ( |t i< il k ill < t 
( li i jogging à c>t lél *•( '

I i m« lin a appt me une « nu iîtion iriit i iIk re à 
l'aménagement de ces deux sports qui a Mnpieni 
un grand nom! ire d';xiepies féminins et 
m« is(uliris. f -;n loi il K > ( oi ms ( le r.x ( ji ici! k ill t i 
deux j )isi( -s de logging, runt ■ u itéré n irt • ( m l'« h hi< • 
exiérk tire. qtii.issurt ni l.i pr.uit |i indu logging en 
i< nue saison el f >. ir l< >i is |t \s i< ti i| >s

I ’r< UK |t i< r l( • r. k ( |i ie il k ill elle |t ii^ir îg nu ( on i( >lt ‘Xt • 
x uni I r lin lin (t si le p, ir. m Iis'

^Entrain
JW H), iioulrvard Laurier. Sainie-l-oy 

Tri.: (j58-777I

• mail st-roch • place laurier • place fleur de lys • galeries chagnon •



rsfcr- pglf jj('

ize accélère le
de sorte
obtiendrez

vente en pharmacie

fwae^c?

WMÊk:

i:

. ■9 ^ a;;

*S^ÜÏ *S''ÿ-
■%* •«-

^ .y,

aaiKg

-, " •; >>■«' B»<

5£35a•4^-

ÀM*r

BPTÈ

liii

ifeSfei!

-gagggjj^iâ^ -

^ IT'; ■• «a»** *i
jSSÊSiSwSwi:&«£«*

Z,:.- •:

•••

Scpwi

’Vak? <;: £ il#,

t-

■# ' :

’ P#S3

Qu**>t, U Soleil, iom«f 21 juin 1980

49 plages sont interdites aux baigneurs
par Raymond GAGNE

Quarante neuf plages de la 
région immédiate de Québec 
sont interdites aux baigneurs 
soit par ordonnance ou par 
décision du ministère de 
l’Environnement

Cinquante-six peuvent, par 
contre, être fréquentées de 
façon sécuritaire

C’est ce que révèle le rap­
port des échantillonnages 
préparé par la firme Carrier. 
Trottier, Aubin et Associés et 
réalisé pour le compte de la 
Direction de l’aménagement 
des lacs et cours d’eau du 
ministère de l’Environne­
ment dans le cadre de son 
Programme des plages

Ce programme vise a exer­
cer un contrôle de la qualité 
des eaux de baignade princi­
palement dans la région de 
Montréal et dans celle de 
Quebec. Sa création remonte 
au début des années 1970

Cent trente plages ont été 
inventoriées dans notre ré­
gion dont 56 ont bénéficié à 
plusieurs reprises d’un 
échantillonnage.

Le travail se poursuivra 
cette année toujours sous 
l’égide de la Direction de 
l’aménagement des lacs et 
cours d’eau dont le respon­
sable est M Tony Le Sauteur.

La bonne marche du pro­
gramme est assurée par Mme 
Maryse Hamel, du bureau de 
Québec

Dans les trois tableaux qui 
suivent, les lecteurs trouve­
ront la liste des plages acces­
sibles. celle des sites complè­
tement interdits et celle des 
endroits ou la baignade est 
possible, une piscine y étant 
disponible

Les plages 
accessibles

1 — Association Nautique 
du lac Beauport

2 — Au Domaine familial. 
Lac-aux-Sables

3 — Auberge Normande, 
lac Beauport

4 — Aux lies chez Rene. 
Saint-Isidore

5 — Base de Plein air de 
Sainte-Foy

6 — Camp Cité-Joie, lac 
Beauport

7 — Camp-Ecole Keno. 
Saint-Léonard

8 — Camp l’Accord parfait. 
Saint-Léonard

9 — Camping Boulevard 
Talbot. Stoneham

10 — Camping Drolet. 
Sainte-Catherine

11 — Camping Feu de 
camp. Saint-Malachie

12 — Camping lac Georges. 
Val-Alain

13 — Camping Le Gené­
vrier. Baie-Saint-Paul

14 — Camping le Saint- 
Laurent. Saint Michel

15 — Camping municipal 
du lac Blanc. Saint-Ubald

16 — Camping du parc du 
Mont Sainte-Anne. Saint- 
Ferréol

17 — Camping Plage de 
l’érable. Plessisville

18 — Camping plage Gilles 
Fortier. l’Ange-Gardien

19 — Camping Plage Jac­
ques. Chàteau-Richcr

20 — Camping Plage 
Saint-Tite-des-Caps

21 — Camping Pronovost. 
Lac-aux-Sables

22 — Centre de plein air 
Saint Sacrement. Saint- 
Raymond

47 — Plage des Sables. 
Princeville

48 — Plage Eau claire, 
Saint-Léonard

49 — Plage Germain, lac 
Saint-Joseph

16 — Parc 
Stoneham

Stoneham, 24 — Plage cher Paul. 
Sainte-Catherine

17 — Place Matte. Saint- 
Augustin

18 — Plage Beaudry. Val- 
Bélair

25 — Plage Daniel. Sainte- 
Catherine

28 — Plage des Ormes, 
Donnacona

32 — Plage Grand Remou. 
Pont-Rouge

33 — Plage Hamel, Victo- 
ri avilie

34 — Plage restaurant Le 
Mirage. Saint-Louis de Pin- 
tendre

40 — Quai Saint-François. 
Saint-François (1.0.)

41 — Quai Saint-Jean, 
Saint-Jean (I.O.)

42 — Trailer Park Jourdain, 
Sainte-Foy

Sites possédant 
une piscine

Dans ces endroits, l’utilisa­
tion de la plage est interdite 
Le site demeure toutefois en 
operation et les baigneurs y 
jouissent de la présence d’u­
ne piscine

1 — Camping du Loup, 
Saint-Georges-est

2 — Camping la Jolie Ro­
chelle, Saint-Raphaël

3 — Camping La Seigneu­
rie. Saint-Etienne de 
Beaumont

4 — Piscine Turmel, 
Château-Richer

5 — Plage Bellevue. Sainte- 
Croix de Lotbinière

6 — Domaine des Chutes, 
Sainte-Christine

7 — Plage Royer, Saint- 
Henri

.
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La plage Germain, au lac Saint-Joseph, est l une des plages considérée comme sécuritaire.

CONDOMINIUM
L’excellence 
à ta hauteur 

de votre raffinement

23 — Club nautique du lac 
Saint-Joseph. Fossambault

24 — Club nautique du lac 
Sergent

25 — Club Saint-Louis, lac 
Saint-Joseph

26 — Domaine chez Alcide. 
Norbertville

27 — Domaihe de la Frater­
nité. plage no 1. Saint-Ubald

28 — Domaine de la Frater­
nité. plage no 2, Saint-Ubald

29 — Domaine du lac Crys­
tal. Saint-Rosa ire

30 — Domaine du lac Loui­
se. Saint Louis-de-Blandfort

31 — Galet Beaudry. 
Neuville

32 — Galet Robitaille. 
Neuville

33 — Hotel Le Manoir. 
Lac-Etchemin

34 — Hotel motel lac
Georges. Notre-Dame-de- 
Montauban

35 — L’Académie 
Chateau-du-lac-Beauport

36 — L’Oasis Notre-Dame. 
Saint-Leonard

37 — Lac Lesage. Pont- 
Rouge

38 — La Vigie, plage A. Lac 
Saint-Joseph

39 — l-a Vigie, plage B, Lac 
Saint Joseph

40 — La Vigie, plage C. Lac 
Saint-Joseph

41 — Le Cyprès. 
Notre-Dame-de-Montauban

42 Manoir Saint-Castin. 
Lac Beauport

43 — Motel Auclair cam 
ping. Sainte-Foy

44 — Parc Municipal. Pont- 
Rouge

45 — Plage Beauchéne, 
Saint-Christophe d’Artha- 
baska

46 — Plage Beau-Soleil, 
Saint-Ravmond

50 — Plage Jalna. Gron- 
dines

51 — Plage lac Montauban. 
Saint-Léonard

52 — Plage lac Saint- 
Joseph. Fossambault

53 — Plage Laurentide. 
Charlesbourg

54 — Plage municipale. 
Princeville

55 — Plage Paquet. Prince­
ville

56 — Plage Relais du lac 
Vert. Saint-Nérée

Les plages 
interdites

1 — Cabines Mont Vernon, 
Grondines

2 — Camping Fortier. 
Saint-Pierre Baptiste. Lotbi- 
niere

3 — Camping lac des 
Saules. Sainte-Marie

4 — Domaine des 4-Saisons, 
Princeville

5 — Domaine du lac De- 
lage. lac Delage

6 — Domaine Grande ligne, 
Saint-Rosaire

7 — Domaine Notre-Dame. 
Sainte Catherine

8 — Grève Guilmour. 
Lauzon

9 — Ile-aux-Sables. 
Sainte-Anne-de-la-Pérade

10 — Lac Caché, 
Saint-Tite-des-Caps

11 — Lac Pierre. Saint- 
Basile

12 — Marina la Chaudière. 
Saint Romuald

13 — Parc de la plage 
Orléans. Saint-Jean (I O.)

14 — Parc Goulet. Saint- 
Augustin

15 — Parc Saint-Jean de 
Pile d’Orléans. Saint-Jean 
(LO.)

19 — Plage Béland. 
Neuville

20 — Plage Belleau. Saint- 
Emile

21 — Plage Berthier-sur- 
Mer, Berthier-sur-Mer

22 — Plage Bourassa, Saint- 
Rémi du Lac-aux-Sables

23 — Plage Cantin. Saint- 
Raymond

UN EXCELLENT 
ABRI FISCAL

LE MEILLEUR MOYEN DE
REDUIRE VOS IMPOTS EST 

UN IMMEUBLE 
RESOENTIEL

A LOGEMENTS MULTIPLES 
(règlement 31 - 32)

• Maisons jumelées 
dans un quartier rési* 
dentiel de Québec

• Vous économisez 
jusqu'à $3.139 par 
année sur votre im­
pôt personnel

• Location garantie
• Pour informations, 

communiquez avec 
Jean Thériault: 843- 
1451. 628-0944

27 — Plage Deux- 
Ruisseaux. Sainte-Catherine

28 — Plage Drouin, 
Beauport

29 — Plage du Vieux 
Moulin, Lac Etchemin

30 — Plage Gagnon. Saint- 
Raphaël '

31 — Plage Girard, Saint- 
Raymond

lv Soleil Roland «jmai

35 — Plage rivière des 
Hurons. Stoneham

36 — Plage Saint-Laurent. 
Cap-Rouge

37 — Quai Cap-Santé, Cap- 
Santé

38 — Quai des Ecureuils. 
Donnacona

39 — Quai de Deseham- 
bault, Deschambault

dominant I» FLIUVI a Silloiy 
If CONDOMINIUM 

DK JARDINS Df COUlONât
1510, ave Beaulieu Suite 304, Sillery, Qué

683-3671 ou 527-1687

CHINIC

1500, boul. Charest ouest

Maintenant
ouvert

durant l'heure du dîner 
entre 12:00 et 13:00

OUI... MAINTENANT OUVERT
pour vous mieux servir 

quincailler, plombier, électricien, etc.

Tél. 687-4550

L été maximum 
au prix minimum

Pour le |ardin, table et chaises 
a treillis métallique L’ensemble tel qu'illustré: SZ4U.

i coussins ni parasol non indus i

le prët-à-apporter 
du meuble design

•ntetnational

Angle boulevard Hamel et Henri IV tel 971 2221
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par Marcel COLLARD------------------------ ------------------------------------------------------------------------------------------- ------- ---------- ----------------------------------------------------------------------------------------------

Homme d’affaires condamné à une amende 
justice de $59,727 pour avoir fraudé le fisc

i

Un homme de 53 ans. M Sydney 
Blake Stewart, a été condamne à une 
amende de $59.727.30 pour avoir caché 
à l'impôt fédéral des revenus de 
$320.000. obtenus sous formes de com­
missions. de cadeaux et de gratifica­
tions. lors de la construction de la 
raffinerie Aigle d'Or, de Saint- 
Romuald. entre les années 1971 et 
1976

Le juge Yvon Sirois a imposé la 
sentence, hier matin, et commenta le 
fait qu’une personne en autorité dans 
une compagnie, en tirant avantage de 
sa position privilégiée, alourdit l'im­
pact économique de son geste et que 
sa conduite et ses exigences ont sans 
doute entrainé d'autres personnes ou 
corporations à recourir aussi à des 
moyens illégaux, de nature à augmen­
ter les coûts de construction et causer 
des pertes sérieuses à des entreprises 
et à des individus.

L'homme, actuellement sur des 
chantiers à Panama, agissant comme 
vice-président de la compagnie Aigle 
d'Or. gestionnaire du budget et res­

ponsable du contrat de construction de 
l'usine, a exigé des entrepreneurs une 
.somme d’argent de $258.000 et des 
biens et services évalués à $62.000 
pour rester dans ses bonnes grâces

Eluder de l'impôt une telle somme 
d'argent, opine le juge Sirois, consti­
tue une injustice grave envers la 
société. Le montant obtenu par M. 
Stewart représente une contribution 
de $106.290 56 au ministère fédéral du 
Revenu.

Eventuellement, le ministère qué­
bécois du Revenu entamera également 
des poursuites pour obtenir le paie­
ment d'une amende et récupérer la 
contribution dont il fut privé.

Un acupuncteur 
ontarien 
fraude le MAS

Le Dr Tsang Hoi C a reconnu, hier 
matin, devant le juge André Bilodeau.

qu’il avait chargé à l'Assurance- 
maladie du Quebec, des honoraires 
d'environ $35.000 pour des soins d'acu­
puncture non admissibles, mais récla­
més frauduleusement au chapitre des 
examens médicaux complets, rémuné­
rés à $20 l'acte

Interrogé par son procureur Me 
Guy Bertrand, le médecin a déclaré 
qu'il avait été condamné en vertu des 
lois ontariennes pour des fraudes 
analogues au montant de $21.000. à 
$25.000 d'amende ou à défaut, à 15 
mois d'emprisonnement, ainsi qu'à 
une sentence de 90 jours de prison La 
Cour d'appel de l'Ontario a cependant 
réduit la durée de l'emprisonnement à 
60 jours, de façon discontinue, qu'il a 
d'ailleurs commencé à purger depuis 
le 24 mai, durant les fins de semaine, 
avec l'autorisation du directeur de la 
prison de continuer à exercer sa 
profession.

Le témoin, père de quatre enfants, 
s'exprimant en anglais, a déclaré au 
juge qu'il était ruiné et qu'il fut

Vous pouvez vous procurer les 
formules de demande de passe­
port canadien dans les bureaux de 
poste, les agences de voyage, les 
bureaux des compagnies aérien­
nes et les bureaux régionaux 
de passeports.

Apportez votre formule dû­
ment remplie à votre bureau 
régional de passepoils ou postez- 
la à Ottawa, accompagnée de $20.

N'attendez pas et épargnez- 
vous un déplacement ultérieur.
Ybtre passeport est valable pour 
Sans.

Passe»') 
0“ice

Ei ierna A "a- 
Canada

I* B^'eau
des cassepoos

A“d -es extéreu'es 
Caraca

Votre plus important 
déplacement avant 
de quitter le Canada, 
c’est d’aller chercher 
votre passeport.
Il vous coûtera 
maintenant $20.

dépossédé de tous ses biens par son 
avocat ontarien auquel il devait des 
honoraires de $53.000

Me Jacques Gauvin. procureur du 
ministère public, a recommandé au 
juge d'imposer une sentence équiva­
lente à celle imposée en Ontario, 
puisqu’il s’agissait de fraudes commi­
ses durant la même période. L'avocat 
de la défense. Me Bertrand, a proposé 
une sentence réaliste, tenant compte 
du potentiel de paiement du médecin 
et une peine d'emprisonnement con­
currente avec celle imposée par le 
tribunal ontarien. Le juge a souscrit à 
cette proposition, condamnant le mé­
decin à une amende de $20,000 et à 60 
jours d’emprisonnement discontinus, 
du vendredi soir au dimanche après- 
midi, au centre de détention d'Ottawa- 
Carleton.

Le juge Bilodeau n'a retenu au­
cune circonstance atténuante à la 
décharge du médecin originaire de 
Hong-Kong, où il retourna par la suite 
pour étudier l'acupuncture. Un profes­
sionnel. a dit le juge, est soumis à des 
impératifs d’honnêteté en raison de sa 
formation. L’accusé à injustement 
fraudé l'Assurance-maladie et exigeait 
des paiements des frais de $6 pour les 
aiguilles. Il recevait ainsi de 50 à 100 
patients par jour, réclamant des hono­
raires aux régimes ontarien et québé­

cois selon le cas. en chargeant le taux 
d'un examen médical complet

Il s'est dit lié par le calcul de la 
Cour d'appel de l'Ontario et des motifs 
invoqués, fixant l’amende à 55 pour 
100 du montant des fraudes. Il a 
accordé un délai de deux ans pour le 
paiement de l'amende. A défaut d'ho 
norer l'engagement, le Dr Tsang devra 
être incarcéré 14 mois, consécutive­
ment à toute autre peine

Chalets et industrie 
porcine

Le juge Georges Pelletier, de la 
cour supérieure, a ordonné à la firme 
Nadeau et Fils Ioc. de cesser d'exploi­
ter, aux fins d'une industrie porcine, le 
bâtiment et le système d'entreposage 
sur un terrain de la paroisse Sainte- 
Marguerite de Beauce, réservant aux 
demandeurs, MM Joseph-Arthur et 
Philippe Pomerleau et Dominique 
Marcoux. les recours en dommages- 
intérêts Ces propriétaires de maisons 
d'été se plaignaient des désagréments 
sérieux causés par l’élevage du porc

Dans sa décision, le juge Pelletier 
note que l’entreprise avait été autori­
sée à construire une autre porcherie, 
en septembre 1978, mais le service de

protection de l’environnement signi­
fiait. le 8 novembre, un avis de cesser 
les travaux, alléguant que la construe 
tion n'était point conforme à l'autori­
sation. notamment l’emplacement, à 
660 pieds d’un chalet, au lieu des 2,000 
pieds requis.

Or, la preuve faite par les deman­
deurs. représentés par Me Michel-C. 
Chabot, démontra que les travaux se 
sont poursuivis malgré l’interdiction.

Le juge Pelletier, commentant la 
mauvaise foi évidente de la firme 
Nadeau, écrit: "Elle a évidemment 
trompé le directeur des services de 
protection de l'environnement en lui 
indiquant des numéros de lots qui se 
trouvaient inexacts et dont elle ne 
pouvait ignorer qu'ils étaient faux. 
Elle a évidemment voulu placer les 
autorités compétentes et les gens de 
son entourage en présence du fait 
accompli.”

Le juge a refuse à la compagnie, 
motivant sa décision en raison de la 
mauvaise foi. la permission de bénéfi­
cier d’un délai de deux mois pour se 
conformer à l'ordonnance de la cour, 
précisant qu'elle devait subir les con­
sequences de sa contravention aux 
dispositions de la loi.

CTCUQ habilitée à desservir 
l’aéroport de Sainte-Foy

par Marcel COLLARD
La Commission de transport de la 

Communauté urbaine de Québec est 
maintenant pleinement autorisée à 
effectuer le transport de passagers 
entre l'aéroport de Sainte-Foy etles 
divers endroits sur son territoire, 
puisque la Cour d'appel du Quebec a 
rejeté l'injonction interlocutoire obte­
nue contre elle, en cour supérieure le 
11 juillet 1974

Dans un jugement unanime rendu 
cette semaine, les juges Jean Turgeon, 
François Lajoie et Rodolphe Paré ont 
mis fin à six ans de suspense en 
révoquant l’injonction.

Rappelons que Mme Yvonne Doré- 
Breton, faisant affaires sous la raison 
sociale de Air Lines Taxis and Busses 
Reg'd, se proclamant seule détentrice 
d'un permis fédéra! lui conférant 
certains droits et privilèges à l’aéroga­
re. avait obtenu en cour supérieure 
une injonction interlocutoire, ordon­
nant à la CTCUQ de cesser le transport 
en direction et en provenance de de 
l’aérogare de Sainte-Foy, transport 
quelle effectuait depuis le 28 juin 
1974

Le 19 juillet 1974. la Cour d'appel 
suspendait l'injonction interlocutoire

mais, notent les juges, Mme Doré- 
Breton n’a pas poursuivi les procédu­
res visant à l’obtention d’une injonc­
tion permanente

Justifiant leur décision d’infirmer 
le jugement de première instance, les 
juges de la Cour d'appel écrivent que 
l'intimée n’a pas démontré, devant la 
cour supérieure, qu'elle paraissait 
être seule a jouir du droit de fournir le 
service aéroportuaire, que la CTCUQ 
n'avait pas la compétence de le faire, 
qu'elle agissait illégalement, ni qu'el­
le pouvait souffrir d'une concurrence 
illégale et d’un tort irréparable

parier6et amour 

tout 
le monde

A l'occasion de notre Fête nationale, profitons des festivités 
de quartier, de villages ou de famille pour se parler, rire 
ensemble, se serrer les coudes. On ne dira jamais assez 
la nécessité d'une grande fraternité entre Québécois et 
d'une belle solidarité.
Dans le fond, tout le monde veut la même chose: un meilleur 
avenir collectif.
Ce 24 juin, tout le monde est important. En fêtant ensemble, 
on peut apprendre à travailler ensemble à l'avancement 
du pays.

Bonne Fête nationale!

Parti Québécois
Le parti des Québécois

DEJA

L Boucher, 10 000$ 
St-Philibert

wmsti

LOTERIE INSTANTANÉE

brille pour 
tout l'monde...
...et partout au Québec.
fait briller le sourire des gagnants...

A Langevin. 10 000$ 
Beauport

R Turmel. 5 000$ 
Courcelette

R. Dionne, 10 000$ 
Québec

P Emond. 5 000$ 
Sf-Emile
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faits divers
Belmoral: il reste six cadavres à localiser

VAL-D'OR (d'apres PC et UPC) — 
Une enquête du coroner sera instituée 
sur la tragédie minière de Belmoral 
des que seront récupérés et identifiés 
les deux cadavres, détectés jeudi par 
une caméra de télévision miniature, 
dans un puits de ventilation

En annonçant cette nouvelle hier

Deux mineurs 
tués dans un 
effondrement

ELLIOTT LAKE (d après PC. UPC) 
— Deux mineurs ont perdu la vie et un 
troisième est porte disparu dans un 
effondrement de roc a lamine d'ura 
muni de Denison, à 14 kilomètres 
d'Elliott Lake en Ontario

Les deux cadavres ont ete retrou­
vés et des recherches se produisent 
activement pour retrouver le troisième 
mineur

L accident s'est produit a 3 000 
pieds sous terre 80.000 pieds cubes de 
roc se sont effondres sur les trois 
hommes

L un des deux mineurs decedes est 
mort alors qu'il se rendait à l'hôpital 
peu apres avoir été secouru

Les causes de la tragédie demeu­
rent inconnues

Rectification
MONTREAL (PC) — La guérisseuse 

Monique Peries. qui a reconnu plus tôt 
cette semaine sa culpabilité sous deux 
accusations de pratique illégale de la 
médecine, ne fera pas l'objet d'une 
injonction de la part du College des 
médecins du Quebec

Contrairement à ce que la Presse 
Canadienne affirmait dans une dépê­
che diffusée le 18 juin, l'avocat de 
Mme Penes. Me Frank Shoofey. a 
indiqué hier qu êtant donné que sa 
cliente ne travaillait plus au Quebec, il 
ne -aurail plus être question d in­
jonction " de la part du College des 
médecins

le porte-parole de la Sûreté du 
Quebec. M Claude Doire. a cependant 
précise ne point savoir quand les 
secouristes atteindront les deux pre­
miers cadavres découverts depuis la 
catastrophe, le 20 mai dernier

“L'enquête ne pourra véritable­
ment commencer que lorsque les deux 
mineurs seront formellement déclarés 
morts" a-t-il en outre déclaré Huit 
mineurs ont été ensevelis depuis l'af­
faissement d une partie de la mine

M Doire a déclaré que leur identi­
fication ne sera possible que lorsqu'ils 
seront récupérés

Des hier, le coroner Leonard Ju­
lien medecm a Rouyn, était sur les 
lieux de la tragédie

Cadavre 
repêché à 
Beauport

La sùrete municipale de Beauport 
tente depuis hier d'identifier une 
femme dont le cadavre a ete trouve 
hier après-midi dans la riviere Mont­
morency

Le cadav re, en état de putréfaction 
très avancé, a été soumis à des 
expertises pratiquées par le patholo­
giste Richard Authier. à la morgue 
provinciale

Les détectives Gilles Simard et 
Guy Dechesne ont par la suite effectué 
des verifications auprès de familles de 
Beauport dont un membre était porté 
disparu depuis quelque temps, dans 
l'espoir de déterminer l'identité de la 
personne trouvée hier. Les limiers ne 
disposent que de quelques objets 
prélevé^ sur le cadavre a la morgue

Selon le prépose a la morgue. M 
Jean Yves Guillemette. les procédures 
d identification devaient etre complé­
tées ce matin

U s'agit d'une femme dont le corps 
a ete trouve dans le secteur de la 
riviere Montmorency entre Sainte- 
Therése et Lac-Beaupori

Jeudi, la caméra de télévision 
miniature a repéré les corps recou­
verts de boue de deux des mineurs 
dans le prolongement inachevé d'un 
puits de ventilation au fond de cette 
mine d'une profondeur de 150 mètres

Les autres disparus sont probable­
ment enfouis sous la boue à peu de 
distance de cet endroit

“Il faudra peut-être encore sept ou 
huit jours pour atteindre les deux 
mineurs, peut-être meme quinze", a dit 
M Doire. même si les équipes de 
dégagement ne sont plus qu'à une 
soixantaine de metres du fond

La caméra de forme cylindrique 
avait été abaissée dans le meme 
secteur plus tôt ce mois-ci. mais on

La tragédie 
de Glace Bay 
due à la peur 
du chômage

OTTAWA (d'après PC. UPC) — La 
tragédie minière de Glace Bay. en 
Nouvelle-Ecosse, qui fit 12 morts l an- 
nee derniere est. selon l'enquête me­
née par le gouvernement fédéral, 
attribuable a des violations des nor­
mes de sécurité par l'entremise et sur 
lesquelles les inspecteurs gouverne­
mentaux fermaient les yeux à cause 
des pressions de l'opinion publique 
locale pour que la mine continue de 
fonctionner à tout prix.

Le rapport rendu public hier, 
précise que l'accident, qui s’est pro­
duit le 24 février 1979. peut se repro­
duire si l'entreprise — Cape Breton 
Development Corporation — et le 
gouvernement ne prennent dès main­
tenant des mesures pour à long terme 
pour restaurer la sécurité dans la 
mine

Selon le rapport. la tragédie était 
pratiquement devenue inévitable La 
sécurité était de plus en plus négligée 
a cause, soutenait la compagnie, de ta 
hausse croissante des coûts d extrac­
tion et d'exploitation du charbon Les 
employes étaient paç ailleurs menaces 
de perdre leur emploi s'ils se plai­
gnaient.

n'avait aperçu que de la boue et de 
l'eau. Par la suite, l appareil devait 
tomber en panne

Cette fois, les secouristes surveil­
lant l’écran de télévision ont été 
secoues en apercevant l image des 
deux hommes immobiles sur une pla­
teforme

"Les deux étaient assis entre la 
voie ferrée et la paroi et ne bougeaient 
pas", a dit M Doire après avoir 
visionné le ruban magnétoscopique

La tache des chercheurs est com­
pliquée par la disposition générale de 
la mine et l’épaisseur de la boue

Cette boue, qui a la consistance 
des sables mouvants, est deux fois plus 
lourde que du roc

Trois des six autres mineurs man­
quants seraient dans le même puits de 
ventilation que les deux déjà aperçus. 
Leurs cadavres sont probablement 
submergés de boue et d'eau

Les trois derniers mineurs, vrai­
semblablement emprisonnés dans 
d'autres secteurs de la mine d'or, sont 
maintenant présumés morts par les 
autorités de la mine Leurs corps n'ont 
pas encore été localisés.

Selon un autre porte-parole de la 
sûreté, l'agent Jacques Létoumeau. la 
caméra a pu déceler des marques 
laissées sur les parois du puits d'aéra­
tion indiquant que l'eau avait atteint 
un niveau dépassant de beaucoup la 
tète des mineurs Tout porte à croire 
qu’ils ont péri noyés presque immédia­
tement après l'effondrement qui a 
englouti dans la mine des tonnes d'eau 
et de boue

HALIFAX (d'après CP) — L’hôpital 
général Victoria, de Halifax, rapporte 
que l’état de santé des deux Terre- 
Neuviens et du Québécois, blessés 
jeudi lors d'une explosion et d'un 
incendie à bord du navire-citerne 
Irvingvvood. était stationnaire

Refusant de dévoiler les noms et 
adresse?des blessés qui sont soignés a 
l'unité des brûlés, un porte-parole de 
l'institution a fait savoir que l'état de 
santé de l'un des Terre-Neuviens était 
considéré comme critique, mais stable

Les corps des deux victimes n'ont 
pu être découverts qu'apres que les 
secouristes eurent siphonné la boue et
I eau remplissant le puits d'aération 
Le porte-parole de la police a indiqué 
que les secouristes vont poursuivre le 
travail d'assèchement en aspirant la 
boue en empruntant pour ce faire une 
rampe conduisant au puits d'aération
II s'agit là cependant d'un travail 
laborieux qui peut prendre encore 
plusieurs jours

Le navire, construit il y a 28 ans, 
était à huit milles nautiques d'East 
Point. Ile-du Prince-Edouard, quand 
l'explosion s’est produite.

Propriété de Kent Line Ltd. le 
bâtiment de 2.491 tonnes fait partie de 
la flotte de bateaux-citernes d'Irving 
Oil Ltd.

Le navire est présentement en 
réparations à Mulgrave. en Nouvelle- 
Ecosse et une enquête a été ordonnée 
sur l’incident.
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Utilisable 12 mois par année 
Vivez... une 
expérience nouvelle!
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de petites bulles propulsées à haute 
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par Pierre ROBERGE
MONTREAL (PC) _ Les 

récentes critiques des minis­
tres québécois de l'Amenage­
ment ainsi qe de l'Energie et 
des Ressources, MM Jacques 
Leonard et Yves Berubé. sont 
"une tentative de manipula­
tion de l'opinion publique 
Cela est antinomique à la 
philosophie de mon ministè­
re et est en train de me faire 
perdre toutes mes illusions".

C’est ce qu'a affirmé hier le 
ministre de l'Expansion éco­
nomique régionale. M Pierre 
de Bané, en réponse à M 
Leonard qui mardi dénonçait 
les retards du gouvernement 
federal dans le versement de 
subventions pour divers pro­
jets au Québec

M Léonard a lance: "M de 
Bane, il y a $402 millions qui 
attendent sur votre bureau, 
signez.” On conçoit (à Qué­
bec) le développement régio­
nal dans une stratégie de 
combat syndicat vs patron”, a 
expliqué M. de Bané, le pa­
tron étant le fédéral

Détaillant le total de $402 
millions mentionne par M 
Leonard, le ministre fédéral 
a précisé que $109 millions 
représentaient l'éventuel 
programme de modernisa­
tion des usines de pâtes et 
papiers que M Bérubé a 
accepte de suspendre

Le député fédéral de Mata- 
ne retranche ensuite $138 
millions qui ont déjà fait 
l'objet de décisions, positives 
dans le cas d une raffinerie 
de sucre, du centre de ski du 
Mont-Tremblant et de la nou­
velle usine de papier d'Amos. 
négatives dans les cas du sel 
des îles de la Madeleine et 
du Musée du Québec

M de Bané ôte encore $133 
millions pour des "dossiers 
incomplets”, tels ceux des 
pèches, du boulevard Henri- 
IV a Sainte-Foy et d'un projet 
a la baie James. A cet égard, 
le titulaire du MEER affirme 
qu'il manque aux études de 
Quebec des détails impor­
tants comme la nature des 
services a offrir aux pé­
cheurs et les lieux d'hiverne- 
ment des bateaux

Les réponses commencent 
a peine a entrer, a-t-il ajouté.

Vous conviendrez que le 
gouvernement fédéral, au­
quel vous demandez de ré­
gler 60 pour 100 de la note, a 
son mot a dire", écrivait M 
de Bané à M Leonard le 8 
mai dernier

De sorte qu’il reste $22 
millions pour lesquels M de 
Bane admet qu'une décision 
est en souffrance et "plaide 
coupable” soit 54 pour 100 
du total cité par M Léonard 
Cela touche une éventuelle 
route vers une mine de fer. 
entre Joutel et Selbaie. à la 
baie James, le traversier-rail 
entre Matane et Port-Cartier 
et le projet Inter-Port, près 
de Québec.
Conseil du trésor

Selon M de Bane la tacti­
que du gouvernement pé- 
qui>te consiste a obtenir les

passé par le Conseil du tré­
sor du Canada. Pendant 
longtemps, nous ne recevons 
aucun renseignement de 
Québec et puis, par la voie 
des journaux, nous appre­
nons que M Bérubé exige 
d'Ottawa un financement de 
60 pour 100 C’est là une 
atmosphère surchauffée qui 
convient mieux aux négocia­
tions collectives dans le sec­
teur public.”

Il a aussi reproché a M. 
Léonard d'avoir accepté, de­
puis trois ans. une aide du 
MEIER se chiffrant par $20 
millions pour "son cher com­
té de Laurentides-Labelle”, 
qu'il représente à l’Assem­
blée nationale

"Demain. M. Léonard va 
inaugurer un gymnase et un 
dortoir au lac Sauvage, dans 
son comte. Mais quand il 
s'agit d’aider une région né­
cessiteuse comme la Gaspe- 
sie. il n'est plus intéressé". 
Pendant la même période, 
affirme M. de Bané, le comté 
de Matane n’a pu recevoir 
que $1 million du MEER, 
Québec bloquant tout le 
reste.

M de Bané a raconté ce 
qu'il a appelé "l’anatomie de 
trois cas", commençant par 
l'usine de papier Donohue- 
Normick. à Amos. qui a fina­
lement reçu d'Ottawa au mois 
de mai les millions annoncés. 
Le MEER a dû lui-mème 
s'assurer que " l'introduction 
sur le marché de 160,000 
tonnes additionnelles de pa­
pier journal " ne nuirait pas 
aux usines existantes, a ajou­
te le ministre

Il a aussi tenu à dire que le 
federal subventionnait ainsi 
une entreprise dont la Cou­
ronne provinciale encaissera 
28 pour 100 des profits d'ex­
ploitation. via la Société gé­
nérale de financement.

Sel et pneus

M Pierre DE BANE

citoyens vont eux-mèmes se 
procurer des Michelin, même 
s’ils sont beaucoup plus 
chers que les autres car leurs 
avantages d'emportenl

Le pneu radial occupe 
maintenant 65 pour 100 du 
marché du pneumatique au 
Canada contre 1 pour 100 en 
1970, a poursuivi M. de Bané: 
"Il est en pleine expansion et 
ne peut se comparer à un 
marché restreint comme ce­
lui du sel”.

Quant à la modernisation 
des pâtes et papiers, M de 
Bané reproche à M. Bérubé 
de financer à près de 25 pour 
100 les compagnies privées, 
de sorte que les fonds sont 
vite épuisés et que Québec 
exige $109 millions d'Ottawa. 
A ce rythme, a-t-il dit, “ce 
sera vite insuffisant”.

Dans la modernisation du 
même secteur en Ontario, 
pour chaque dollar venant 
des gouvernements, les com­
pagnies privées en investis­
sent sept M de Bané souli­
gne l'importance de garder 
la même proportion de sub­
ventions à l'échelle cana­
dienne "surtout quand le sec­
teur est intégré à 70 pour 100 
verticalement aVec les socié­
tés mères des Etats-Unis”.

Présent à la conférence de 
presse. M Renaud Lévesque, 
un responsable du MEER au 
Québec, a confirmé que c'est 
là un cas de gouvernement

social-démocrate (péquiste) 
trop généré avec l’entreprise 
privée.

Palais des congrès
M Léonard avait aussi 

rproché au MEER de ne 
verser que $24 millions (40 
pour 100) pour le futur Palais 
des congrès de Montréal 
alors qu’un financement à 60 
pour 100 aurait valu $36 
millions.

M de Bané a rappelé que 
la norme de l’aide de l’Etat 
canadien pour ce genre d’im­
meuble était de 25 pour 100 
et qu’on la dépassait déjà

Ottawa a ajouté $11 mil­
lions pour quelque chose qui. 
d'après M. Léonard, n’était 
pas demandé par Québec, 
soit l'améliortion des axes 
passant par l'emplacement 
du futur palais et la place 
d'Armes et celui de la rue 
McGill.

Le but cherché est d’accroî­
tre les possibilités touristi­
ques du Vieux-Montréal en 
embellissant les chemins qui 
le relient au centre-ville, a 
expliqué M de Bané

Quant au complexe Guy- 
Favreau, un porte-parole du 
ministère des Travaux pu­
blics, M. Claude Ménard, a 
confirmé que les travaux 
avaient repris pour de bon, 
du moins la partie nord-est 
où seront bâtis des édifices à 
bureaux, coin Saint-Urbain 
et Dorchester

Les premières coulées de 
béton de l’empattement ont 
eu lieu mercredi, a révélé M 
Ménard

Un traître
Le ministre de l'Expansion 

économique régionale, M 
Pierre de Bané. a souligné 
avec amertume hier que des 
ministres péquistes l’avaient 
affublé de tous les noms 
depuis que son ministère a 
refusé des subventions à cer­
tains projets au Québec.

Le premier ministre René 
Lévesque, a-t-il ajouté, lui a 
réservé "des propos ordu- 
riers” dans un discours ré­
cent aux iles de la Made­
leine

Il a rappelé qu'il avait été 
le seul député fédéral à 
s'opposer, en 1972 et 1973, au 
financement des Jeux olym­
piques de 1976 à Montréal.

"Qu'est-ce qu’on m'a dit alors 
dans les journaux du Que­
bec? On m’a qualifié de 
traître”

Selon M de Bané, il est 
trop facile de lancer l’injure 
d’’anti-Québécois’’. que ce 
soit pour les JO à cette 
époque ou pour des refus du 
MEER maintenant, face à des 
projets de développement

A cette époque, a rappelé 
le ministre, il a maintenu sa 
position sur l’opportunité du 
financement des JO face au 
maire de Montréal, M. Jean 
Drapeau, lors d'un débat d'u­
ne heure sur les ondes de 
Télé-Métropole

A la question de savoir s’il 
trouvait justifiées les conclu­
sions du rapport Malouf sur 
l'escalade des coûts olympi­
ques, M de Bané a répondu 
qu’il préférait “ne pas s’aven­
turer sur ce terrain”.

Air Canada: aucun emploi 
n’est menacé à Dorval

OTTAWA (PC) — La cons­
truction d’un nouveau hangar 
à l’aéroport international de 
Toronto n’aura aucune consé­
quence pour les préposés à 
l’entretien de l’aéroport de 
Dorval, a déclaré le ministre 
des Transports. M Jean-Luc 
Pépin.

En réponse à «L Arthur 
Portelance (Lib.-Gamelin), 
aux Communes, il s’est dit

assuré que le travail des 
employés d’entretien ne fera 
qu’augmenter à Dorval.

Depuis juillet 1979, dit M 
Pépin, on emploie 542 per­
sonnes de plus à Dorval où 
l’on continuera à entretenir 
les DC-8 et les DC-9 et où l’on 
entretiendra à compter de 
l’an prochain les L-1011, et 
les Boeing 767 à compter de 
1962

A propos du refus d'Ottawa 
d’aider à la mine de sel des 
iles de la Madeleine, M. de 
Bane a réitéré ses arguments 
contre la "balkanisation de 
l'économie” soit la fourniture 
exclusive pour l'epandage 
sur les routes du Quebec et la 
nuisance envers les autres 
mines de l'Est du Canada

“Les mines de l'Est produi­
sent cinq millions de tonnes 
de sel par année et la région 
n'en consomme que quatre 
millions", a précisé M de 
Bané pour qui l'affaire de la 
mine a été un cheval de 
bataille référendaire.

C'est une "énormité” de 
dire qu’il y a eu bris de 
contrat quant au projet du 
sel, estime le ministre fédé­
ral. "car il n'y a jamais eu de 
contrat signé”.

Le gouvernement Levesque 
a vivement reproché au 
MEER d'avoir accordé à la 
même époque une subven­
tion de départ à une troisiè­
me usine Michelin en 
Nouvelle-Ecosse parce que 
cela nuirait aux fabricants de 
pneus du Québec et de I On­
tario
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tvous EXIGEZ DE VOIR LA FACTURE D'ACHAT DU MANUFAC­
TURIER CHRYSLER.

subventions du MEER et en­
suite seulement l'aval de son 
Conseil du trésor, préside 
par le ministre des Finances, 
M Jacques Parizeau

“Chez nous, c'est l'inverse. 
Quand le MEER signe une 
entente, c’est qu'il est déjà

M de Bané a expliqué que 
Michelin ne fournit pas di­
rectement les constructeurs 
automobiles comme les fabri­
cants nord-américains de 
pneus mais "arrive directe­
ment dans le marché secon­
daire”, c’est-a-dire que les
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